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Nous nous trouvons à un moment charnière de la transition énergétique 
mondiale : elle peut soit mettre fin aux inégalités à l’origine de la crise 
climatique, soit les creuser. Aujourd’hui, la transition s’accompagne d’un 
risque de reproduction des modèles d’extractivisme et d’exploitation, 
et ce sont les personnes les plus marginalisées qui en paient le plus 
lourd tribut tandis que les élites en tirent les bénéfices. De l’exploitation 
minière des minéraux de transition à l’endettement, en passant par les 
inégalités d’accès à l’énergie, la trajectoire actuelle est le reflet de siècles 
d’injustices coloniales. Une transition juste doit impérativement passer 
par la redistribution du pouvoir et des ressources, la lutte contre la 
surconsommation, et la dignité et les droits pour tou·te·s comme priorité. 
Ce rapport définit des trajectoires pour inventer un système énergétique 
qui repose sur l’égalité, la justice, la solidarité et le bien-être collectif, pour 
que l’énergie soit au service de la vie, pas des profits.
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Menée judicieusement, la transition énergétique constitue une opportunité 
de réinventer nos économies sur les bases de l’égalité, de la justice, de la 
solidarité et du bien-être collectif. Dans le cas contraire, ce seront une fois 
de plus les personnes les plus marginalisées qui payeront le plus lourd tribut 
tandis que celles détenant le pouvoir en tireront les bénéfices. 

Les signaux d’alerte sont aujourd’hui on ne peut plus clairs : la transition 
mondiale vers les énergies renouvelables repose sur des bases inégales. 
Nous voyons les inégalités climatiques à l’œuvre : une transition qui se borne 
au remplacement des combustibles fossiles par des alternatives vertes, sans 
remettre en question la surconsommation énergétique des plus riches et tout 
en laissant bien souvent les communautés à faibles revenus en supporter 
les coûts les plus élevés. Ces communautés subissent notamment les effets 
néfastes de l’exploitation minière liée à la transition, le partage inadéquat 
des bénéfices ainsi que les conséquences des systèmes financiers et 
commerciaux mondiaux qui leur sont défavorables. En d’autres termes, les 
dynamiques qui ont engendré le colonialisme historique refont surface sous de 
nouvelles formes avec la transition écologique. 

Ces schémas d’inégalités se manifestent à la fois au sein des pays et entre 
eux. Bien que de profondes inégalités existent également entre les plus riches 
et les plus pauvres au sein des pays à revenu élevé, les inégalités mondiales 
se font sentir de manière beaucoup plus aiguë dans les pays du Sud, où 
des obstacles structurels et des injustices historiques font porter le poids 
de la crise climatique à des nations entières, qui assument désormais les 
plus grands risques associés à la transition vers les énergies renouvelables. 
À moins de changer la logique derrière cette transition, elle ne fera que 
reproduire l’histoire de l’extractivisme et de l’exploitation. Les inégalités liées 
à la transition énergétique s’entrecroisent avec le genre, la race, la classe, 
l’âge et d’autres identités marginalisées, si bien que les coûts d’une transition 
injuste pèsent surtout sur les peuples autochtones, les communautés noires 
et d’autres groupes racisés, les femmes, les travailleurs et travailleuses, les 
paysans et paysannes, et bien sûr les jeunes et les générations futures.

Cette concentration de richesse et de pouvoir se reflète dans les schémas 

Résumé
Le monde est face à un choix décisif. La 
transition vers les énergies renouvelables 
pourrait réduire les profondes inégalités 
associées à la crise climatique, ou elle pourrait 
les enraciner encore davantage.  
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Une transition actuellement empreinte de 
colonialisme climatique

Les inégalités se manifestent en temps réel à mesure que la transition 
prend forme. Les nouveaux modes d’extraction, tant dans l’exploitation des 
minerais nécessaires à la transition que dans une architecture financière 
et commerciale mondiale pipée au profit des puissant·es, reproduisent les 
mêmes dynamiques fondées sur l’exploitation qui spolient les pays du Sud 
les plus marginalisés au profit des plus riches dans les pays du Nord tout en y 
semant la désolation. 

consommation d’énergie : une petite minorité vit dans le luxe extrême et 
surconsomme les ressources planétaires, tandis que d’autres n’ont toujours 
pas accès à l’électricité. Si la consommation énergétique des 1 % les plus 
riches sur une seule année était redistribuée, elle pourrait satisfaire sept fois 
les besoins énergétiques modernes de toutes les personnes n’ayant pas 
accès à l’électricité à travers le monde1, tandis que la redistribution de la 
consommation des 10 % plus grands consommateurs d’énergie à l’échelle 
mondiale pourrait couvrir neuf fois les besoins de l’ensemble des pays du Sud2. 

Les individus et les entreprises les plus riches, qui constituent une minorité 
aussi infime que puissante, concentrent les niveaux de consommation les plus 
élevés. Cela reflète également un déséquilibre géographique plus large dans 
la manière dont l’énergie est produite et consommée, car cette élite se trouve 
principalement dans les pays du Nord. Au cours des 60 dernières années, 
les populations de ces pays ont consommé plus de 3 300 pétawatt-heures 
(PWh) d’énergie excédentaire (c’est-à-dire au-delà des besoins modernes de 
base), soit suffisamment pour alimenter l’ensemble du monde pendant plus de 
20 ans3. 

Un monde où nous pouvons toutes et tous prospérer et où tous les pays 
opèrent une transition concertée, plutôt que de voir certains le faire sur le 
dos des autres, est possible. Mais ce n’est pas la trajectoire qui se dessine 
actuellement, bien au contraire. Les pays, en particulier les plus riches qui se 
trouvent être les plus responsables de la crise climatique, doivent changer 
de cap. Il leur faut affronter les injustices historiques et persistantes, mais 
aussi transformer les systèmes d’extraction et d’exploitation qui alimentent 
à la fois les niveaux extrêmes de consommation énergétique et la précarité 
énergétique, et tenir tête au pouvoir et à l’influence des multinationales et 
des ultra-riches. Cela implique de s’interroger sur les besoins et les formes 
de consommation à privilégier dans les limites du budget carbone mondial 
encore disponible, c’est-à-dire la quantité de CO2 que l’humanité peut émettre 
pour respecter l’objectif de réchauffement de 1,5 °C. Ce n’est pas seulement 
une question de justice à traiter de toute urgence, mais un point essentiel à la 
réussite de la sortie progressive des énergies fossiles.
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Le passage aux énergies renouvelables alimente à l’échelle mondiale une 
course aux minéraux de transition tels que le lithium, le cobalt, le nickel et 
le cuivre. Mais plutôt que de soutenir le développement local dans les pays 
du Sud, dont les sols abritent 70 % des réserves mondiales de minéraux de 
transition4, cette nouvelle ruée vers les ressources reproduit les anciennes 
dynamiques extractives.

Prenons l’exemple des chaînes d’approvisionnement pour la production 
de véhicules électriques : cette solution, privilégiée par les pays du Nord, 
bien qu’imparfaite, pour décarboniser les transports, illustre également le 
déséquilibre flagrant entre les communautés qui en supportent les coûts et les 
milliardaires qui profitent de la crise. Tesla est un constructeur de véhicules 
électriques appartenant à l’homme le plus riche du monde, Elon Musk, figure 
emblématique de l’oligarchie. L’entreprise dégage quelque 3 150 dollars de 
bénéfice par véhicule électrique, chacun contenant environ 3 kg de cobalt, 
principalement extrait en République démocratique du Congo (RDC). Pour 
chaque véhicule, la RDC reçoit moins de 10 dollars de redevances. Une 
personne qui travaille dans les mines touche à peine 7 dollars par jour, ce 
qui signifie qu’il lui faudrait près de deux ans pour gagner ce que Tesla tire 
d’une seule voiture5. Rien qu’en 2024, Tesla a réalisé un chiffre d’affaires 
de 5,63 milliards de dollars grâce à la vente de 1,79 million de véhicules 
électriques, tandis que la RDC a perçu tout au plus 17,5 millions de dollars de 
redevances6.

Plus de 50 % des réserves mondiales de lithium, un minerai essentiel entrant 
dans la composition des batteries qui permettent de stocker de l’énergie 
renouvelable, se trouvent en Amérique latine7. Dans les prochaines années, 
l’extraction devrait être si intense qu’on estime que le triangle du lithium (Chili, 
Argentine et Bolivie) produira en seulement 11 ans plus de lithium que l’empire 
espagnol n’a extrait d’argent en 300 ans de domination coloniale8. Entre 
2015 et 2030, cette région aura produit 1,6 million de tonnes de lithium, soit 
suffisamment pour recouvrir toute la ville de Madrid d’une couche de 5 mm de 
cet « or blanc »9.

Dans les pays du Sud, les communautés voient leurs terres confisquées, 
leurs ressources en eau s’épuiser et leurs droits bafoués au nom de 
la transition écologique, non seulement par l’extraction des minerais 
nécessaires à cette transition, mais aussi par le déploiement à grande échelle 
d’énergies renouvelables et de fausses solutions climatiques telles que les 
agrocarburants, les marchés du carbone et le gaz, qui leur causent souvent 
plus de tort que de bien. Les terres reconnues comme autochtones menacées 
par des activités industrielles10 en grande partie associées aux pratiques 
extractives actuelles de la transition énergétique couvrent 22,7 millions de 
km², soit une superficie plus grande que le Brésil, les États-Unis et l’Inde 
réunis11. Cela équivaut à pratiquement deux fois l’empire français à son 

Une nouvelle ruée vers les ressources
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apogée12. En l’absence de réforme urgente pour protéger les droits et les 
territoires, la transition ne fera que renforcer les schémas de plus de 500 ans 
de colonialisme énergétique, de l’esclavage et de l’exploitation de la biomasse 
(bois, charbon de bois et plantations) à l’ère du charbon et du pétrole.

Un système financier colonial
Les ressources naturelles ne sont pas le seul secteur concerné par les 
pratiques extractives des systèmes énergétiques. L’architecture financière 
mondiale est tout aussi déséquilibrée. Façonnée par des siècles de 
pouvoir colonial, elle continue d’enfermer les pays à faible revenu dans une 
dépendance structurelle. Alors que les pays riches peuvent financer leur 
transition vers des énergies propres à hauteur de milliards de dollars, les pays 
du Sud sont écrasés par une dette croissante et des taux d’intérêt punitifs, et 
se retrouvent avec un espace fiscal de plus en plus restreint.

En 2024, les pays à revenu élevé représentaient environ 50 % des 
investissements mondiaux dans les énergies propres, la Chine 29 %. Quant à 
l’Afrique, elle ne représentait que 2 %, alors que l’Afrique subsaharienne abrite 
85 % de la population mondiale dépourvue d’électricité13. Les inégalités ne 
se limitent pas à la destination des flux financiers, mais touchent aussi leur 
coût : les projets d’énergie propre dans les pays du Sud sont soumis à des taux 
d’intérêt de 9 à 13,5 %, contre seulement 3 à 6 % dans les pays riches, ce qui 
ralentit le rythme de la transition14. Ces coûts ne sont pas une fatalité, mais 
reflètent un système dans lequel le prix du risque est évalué à travers le prisme 
racial de l’héritage colonial. Cela a des conséquences flagrantes : alimenter 
100 000 personnes en énergie propre coûte environ 95 millions de dollars dans 
les économies avancées comme le Royaume-Uni, mais 139 millions de dollars 
(soit 45 % de plus) dans les économies émergentes comme l’Inde et jusqu’à 
188 millions de dollars (soit 97 % de plus) dans des pays africains comme le 
Nigeria15.

Dans le même temps, ce que les géographies coloniales définissent comme 
des pays en développement16 accusent une dette extérieure de 11 700 milliards 
de dollars, soit plus de 30 fois l’investissement supplémentaire nécessaire 
pour garantir l’accès universel à l’électricité et à des modes de cuisson propres 
d’ici 203017. Rien qu’en 2024, on estime que le service de la dette payé par les 
pays du Sud s’est élevé à 400 milliards de dollars18.

Tout cela n’est pas une fatalité. La transition énergétique offre une occasion 
rare de réécrire le scénario, de sortir des modèles extractifs et de bâtir un 

Reprendre en main notre avenir  
énergétique face au colonialisme  
climatique
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système énergétique fondé sur l’égalité, la justice, la solidarité et la prospérité 
collective. Moyennant les bons choix, il est possible de changer les structures 
de pouvoir en veillant à ce que tous les pays et tous les peuples opèrent une 
transition dans des conditions justes et équitables.  
Cela pourrait marquer un tournant, à condition que les gouvernements 
s’attaquent aux inégalités structurelles qui façonnent la transition.

Les pays du Sud pourraient être au cœur d’une transition mondiale juste : à 
l’inverse des modèles actuels d’investissement énergétique, 70 % du potentiel 
inexploité en matière d’énergies renouvelables dans le monde se trouve 
dans les pays du Sud. Le potentiel de transformation radicale du paysage 
énergétique est tangible. En exploitant moins de 1 % de l’énergie solaire du 
désert du Sahara, on pourrait alimenter en électricité tout le Moyen-Orient 
et l’Afrique du Nord19.En tirant parti de moins de 1 % de l’énergie éolienne 
utilisable à l’échelle mondiale, on pourrait alimenter en électricité les 
677 millions d’habitant·es d’Asie du Sud-Est20.Le coût estimé de cette énergie 
éolienne, 331 milliards de dollars, aurait pu être financé à l’échelle mondiale au 
cours des dix premiers mois de 2024 grâce à un impôt sur les bénéfices des 
entreprises du secteur des énergies fossiles21.

Plutôt que de considérer l’avenir énergétique comme une course où il y a 
peu de gagnant·es, nous devons le réinventer sous les traits d’un projet 
mondial commun. L’énergie ne doit pas être accumulée, retenue ou servir de 
moyen de pression pour exercer un pouvoir géopolitique ou commercial. La 
justice réparatrice est un passage obligé dans le cadre de ce changement 
structurel. Il s’agit de faire payer les riches pollueurs, de redistribuer les 
ressources, de lutter contre la surconsommation et de donner la priorité aux 
droits des personnes historiquement exclues, tout en adoptant des modèles 
économiques axés sur l’égalité, le bien-être et les limites écologiques. La lutte 
contre les inégalités est à la fois un impératif moral et une stratégie efficace 
pour atténuer les effets du changement climatique.

Des sociétés plus égalitaires ont besoin de moins de croissance pour 
satisfaire leurs besoins fondamentaux et de moins d’énergie pour assurer 
le bien-être de tou·te·s22.Une transition énergétique juste doit donc non 
seulement décarboniser, mais aussi remodeler les systèmes afin de réduire 
la pauvreté, redistribuer le pouvoir et garantir le bien-être dans le respect des 
limites planétaires. Le MEM (Modern Energy Minimum, ou minimum d’énergie 
moderne) fixe un seuil de 1 000 kWh par personne et par an, remettant en 
cause les définitions étroites de l’accès à l’énergie limitées aux seuls « besoins 
fondamentaux ». Il s’agit du minimum indispensable pour garantir la dignité 
et les droits au développement dans les pays du Sud, et non d’un plafond. 
Atteindre ce seuil est une priorité absolue, mais cela nécessite de réduire la 
consommation excessive de l’énergie dans les pays du Nord. Il est possible 
de fournir de l’énergie à tou·te·s et de mettre fin au dérèglement climatique, à 
condition de réduire radicalement les inégalités.

Des communautés, des travailleurs et travailleuses et certains gouvernements 
progressistes promeuvent déjà des approches équitables en matière d’énergie, 
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dans la continuité d’un héritage de 500 ans de résistance au colonialisme, 
consistant à lutter contre l’extraction, à reprendre le contrôle des ressources 
et à mettre en place des systèmes qui privilégient les besoins publics plutôt 
que les profits privés. Des projets en matière d’énergie renouvelable menés 
par des populations autochtones et des femmes aux syndicats défendant le 
droit à un travail décent, en passant par les efforts des pays pour affirmer leur 
souveraineté énergétique, ce sont autant d’exemples qui montrent que des 
alternatives sont non seulement possibles, mais déjà en cours de réalisation. 
Une telle démarche s’appuie sur des visions politiques et écologiques affirmant 
notre droit collectif à décider comment l’énergie doit être produite, distribuée et 
utilisée, en tant que bien public et droit humain.

Il n’existe pas de modèle universel pour une transition juste. Les approches 
adoptées varieront selon les contextes, en fonction des expériences, des 
connaissances et des besoins. Pour autant, toutes les transitions justes ont 
un principe en commun : l’énergie doit être mise au service de la vie, pas 
des profits.

Recommandations pour une transition 
énergétique juste
Pour initier une réorientation de la transition énergétique vers l’égalité, la 
justice et la prospérité collective, les actions clés ci-après doivent être mises 
en œuvre.

•	 Parcours de transition différenciés : les pays doivent adapter leurs 
stratégies de transition énergétique en fonction de leur responsabilité 
historique et de leurs capacités, en veillant à ce que les pays à fortes 
émissions réduisent rapidement celles-ci, en demandant des comptes 
aux entreprises du secteur des énergies fossiles et aux ultra-riches, et en 
préservant un budget carbone suffisant pour les pays à faible capacité.

•	 Consommation énergétique équitable : il s’agit d’atteindre des objectifs 
ambitieux en matière de réduction de la consommation et de mettre 
en œuvre des mesures de sobriété dans les pays du Nord en ciblant en 
priorité les plus riches et les plus gros émetteurs, tout en promouvant 
des stratégies d’économie circulaire et des normes d’accès universel et 
équitable, telles que le MEM, afin de garantir une répartition équitable.

•	 Système financier réformé : réformer les systèmes commerciaux et 
d’investissement afin de permettre la création de valeur ajoutée au niveau 
national et le développement industriel dans les pays du Sud, qui pourront 
ainsi s’affranchir de leur dépendance aux énergies fossiles, et de soutenir la 
souveraineté énergétique et une fiscalité progressive à l’échelle mondiale.

•	 Financement climat transformateur : remplacer les modèles financiers 
extractifs qui vont du Sud vers le Nord par l’annulation de la dette, le 
financement climat sous forme de subventions et des initiatives de 
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réparation qui privilégient l’égalité, les communautés locales, la planète et 
la justice de genre plutôt que le profit.

•	 Sauvegarde des communautés et de la nature : garantir le consentement 
préalable, libre et éclairé pour tous les projets, respecter et mettre en 
œuvre les droits fonciers, notamment en interdisant l’accaparement des 
terres et les expulsions forcées, protéger les écosystèmes critiques où 
les ressources ont davantage de valeur lorsqu’elles restent dans le sol, 
mettre fin aux zones de sacrifice et veiller à ce que le développement des 
infrastructures énergétiques ait des retombées locales équitables.

•	 Gouvernance énergétique démocratique : transférer la propriété et 
le processus décisionnel du privé vers l’intérêt public, en veillant à ce 
que l’énergie soit considérée comme un droit humain pour favoriser la 
réduction des inégalités et en permettant aux communautés de façonner 
leur avenir énergétique grâce à une gouvernance transparente, inclusive et 
transformatrice du point de vue du genre.

•	 Coordination internationale et mécanismes légaux : adopter un 
mécanisme international lors de la COP30 afin de garantir la cohérence des 
politiques et d’accélérer, de consolider et de réaliser une transition juste et 
holistique, avec le mandat et la capacité de coordonner, de financer et de 
suivre les initiatives à l’échelle mondiale, en garantissant la redevabilité et 
en intégrant la justice à tous les niveaux politiques.
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Introduction : un 
colonialisme 
climatique sous 
couvert de diplomatie 
climatique 
Le monde se trouve à un moment charnière. Alors que les effets du 
changement climatique s’intensifient (inondations et incendies dévastateurs, 
vagues de chaleur meurtrières et insécurité alimentaire croissante), l’urgence 
de la transition pour sortir des énergies fossiles ne fait aucun doute. Mais à 
mesure que la transition énergétique s’accélère, elle soulève des questions 
plus profondes, souvent négligées : qui en profite et qui en supporte le coût ?

S’il existe un large consensus quant à la nécessité de passer aux énergies 
renouvelables, il n’en reste pas moins que la transition se déroule d’une 
manière qui risque de reproduire, voire d’aggraver, les inégalités et les 
injustices du passé. Ces inégalités transcendent les frontières et touchent 
les travailleurs et les travailleuses, les communautés, les groupes racisés, 
les femmes, les peuples autochtones et d’autres populations marginalisées 
tant dans les pays du Sud que dans ceux du Nord. Cependant, ce sont les 
populations vivant dans des territoires portant encore les stigmates du 
colonialisme qui en paient le prix le plus lourd. 

Le colonialisme climatique désigne les différentes manières dont une poignée 
de pays riches façonnent la transition énergétique selon leurs propres 
intérêts23. On distingue deux schémas.

Tout d’abord, l’extraction de minéraux de transition, tels que le lithium, le 
cobalt, le nickel, le cuivre et les terres rares, l’exploitation des terres et des 
écosystèmes pour la production de bioénergie, le déploiement à grande 
échelle de sources d’énergie renouvelables telles que l’hydroélectricité, 
l’éolien et le solaire, ainsi que l’expansion des systèmes de crédits carbone, 
réactivent les schémas bien connus du pillage colonial. Les activités 
minières, souvent détenues par des intérêts étrangers, connaissent une 
croissance rapide dans les pays du Sud, parfois sans le consentement 
des communautés locales ou avec un consentement minimal, avec des 
retombées locales limitées. Il est en outre fréquent qu’elles s’accompagnent 
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d’importantes dégradations environnementales et sociales. De plus en plus 
de projets consacrés aux énergies renouvelables se développent grâce à des 
chaînes d’approvisionnement fondées sur l’exploitation des travailleurs et 
des travailleuses, l’accaparement des terres et des accords trompeurs avec 
les communautés. Cela entraîne des pertes de moyens de subsistance et 
engendre des problèmes de santé, des déplacements de population et l’érosion 
des modes de vie locaux. Dans un tel contexte, la transition énergétique crée 
de nouvelles zones de sacrifice et exacerbe les violences à l’encontre des 
défenseurs et défenseuses de l’environnement et des terres. Le manque de 
reconnaissance des droits des peuples autochtones et autres communautés 
marginalisées sur leurs terres et territoires traditionnels ouvre la voie à de 
telles injustices et les exacerbe.

Par ailleurs, une économie fondée sur l’extraction de capitaux se traduit par 
l’exclusion pure et simple de nombreux pays à faible revenu de la transition, 
malgré leur potentiel considérable en matière d’énergies renouvelables et la 
nécessité urgente de sortir des énergies fossiles. Malgré la baisse du coût 
des énergies renouvelables, le poids élevé de la dette, les conditions de 
prêt inéquitables et les injustices fiscales structurelles empêchent les États 
d’investir dans l’accès à l’énergie ou dans les infrastructures publiques et les 
mesures de protection nécessaires pour garantir une transition juste, et en 
contraignent certains à continuer de produire des énergies fossiles afin de 
rembourser leurs dettes24. Dans le même temps, les riches gouvernements 
et institutions continuent de promouvoir des modèles de financement qui 
privilégient les rendements pour les riches investisseurs au détriment des 
intérêts des communautés et du bien public, et soutiennent les modèles 
commerciaux mondiaux et les régimes de propriété intellectuelle qui entravent 
l’accès aux technologies dans le domaine des énergies renouvelables25. De 
plus, en pesant de tout leur poids dans les transitions énergétiques menées 
par les entreprises, les gouvernements et les institutions se privent de la 
possibilité d’imaginer des systèmes énergétiques et économiques plus 
régénératifs et démocratiques.

Ces dynamiques reflètent des héritages plus profonds. Alimentée par 
les énergies fossiles, l’industrialisation s’est appuyée sur des siècles de 
colonialisme, de capitalisme extractiviste et de patriarcat. Les énergies 
fossiles ont alimenté les conquêtes impériales et l’expansion industrielle, 
tandis que la majorité de leurs coûts, de la destruction de l’environnement à 
l’exploitation de la main-d’œuvre en fonction du genre, a été externalisée vers 
les pays du Sud. Depuis la fin du colonialisme formel, bon nombre de régions 
se sont développées en perpétuant les inégalités issues de l’ère coloniale en 
se concentrant sur l’intégration de leur économie dans les marchés mondiaux 
en tant que fournisseurs de ressources et de main-d’œuvre bon marché, 
contribuant bien peu à l’instauration d’une véritable autonomie économique 
tout en enfermant de nombreux pays dans un cycle de dépendance, 
d’endettement et de pauvreté. La transition énergétique actuelle risque de 
poursuivre dans cette voie faute de remise en cause des systèmes actuels de 
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pouvoir et de financement.  
Le présent rapport soutient que la transition énergétique ne doit pas se limiter 
à un simple virage technologique. Ce doit également être une transformation 
structurelle qui s’attaque aux relations coloniales persistantes, résiste à la 
financiarisation des systèmes vitaux, garantit des emplois décents et réinvente 
l’énergie comme un outil de réduction des inégalités au service de la solidarité 
et de voies de développement diverses axées sur l’être humain.

Le besoin de justice – ce qui est en jeu
Une transition énergétique juste, égalitaire et porteuse de changements offre 
une puissante alternative à la trajectoire actuelle. Cela nous pousse à regarder 
au-delà du carbone et de la technologie, et à nous confronter à des questions 
plus profondes liées au pouvoir, aux inégalités et à la redevabilité.

Une transition véritablement juste repose sur cinq 
dimensions interdépendantes:

•	 Justice de reconnaissance : respecter les droits, les systèmes 
de connaissances et les expériences vécues des communautés 
marginalisées.

•	 Justice procédurale : garantir une prise de décision inclusive, démocratique 
et transparente.

•	 Justice distributive : réduire les inégalités en partageant équitablement les 
bénéfices, mais aussi les charges de la transition.

•	 Justice réparatrice : remédier aux préjudices passés et actuels par des 
changements structurels et des réparations qui ont un sens.

•	 Intention transformatrice : aller au-delà de la simple prévention des 
préjudices pour s’attaquer aux causes profondes des injustices. Cela 
implique également d’avoir une vision à long terme et de travailler au sein 
des structures existantes tout en favorisant l’émergence d’alternatives plus 
justes qui déconstruisent le colonialisme.

Ces dimensions doivent s’appuyer sur un engagement en faveur de la justice 
de genre. Les femmes et les personnes de genre divers sont confrontées 
à des risques et à des obstacles disproportionnés dans tous les aspects 
de la transition, des droits fonciers au travail en passant par les finances 
et la gouvernance. Elles sont pourtant à l’avant-garde des efforts visant à 
soutenir les communautés et à promouvoir des solutions locales. Pour être 
véritablement juste, la transition doit non seulement prévenir les préjudices 
liés au genre, mais aussi mettre en avant le leadership, les connaissances 
et les priorités des femmes, des filles et des personnes de genre divers, 
en redistribuant le pouvoir et les ressources. Cela implique d’intégrer des 
approches axées sur la solidarité, le bien-être et les relations humaines dans 
toutes les dimensions de la planification et des politiques de transition.
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Les stratégies énergétiques échouent trop souvent sur tous les fronts de la 
justice. Les projets sont imposés sans le moindre consentement, les profits 
sont confisqués tandis que les communautés sont contraintes de se déplacer 
et sont confrontées à des dommages environnementaux, et les personnes 
les plus touchées par la crise climatique sont systématiquement exclues 
du processus décisionnel. Une transition juste n’est pas un luxe, mais une 
condition préalable pour garantir que le passage aux énergies renouvelables se 
fasse à la vitesse requise et améliore le niveau de vie de tou·te·s. 

Le présent rapport fait état de plusieurs signes de progrès : partout dans 
le monde, des communautés reprennent en main leur avenir énergétique 
(souvent avec des femmes en première ligne), les travailleurs et les 
travailleuses obtiennent des droits sociaux dans le cadre de la transition, et 
certains gouvernements commencent à placer la solidarité et le bien-être 
au cœur de leur politique économique. Ces progrès sont aussi l’héritage de 
plus de 500 ans de résistance collective au colonialisme, au capitalisme et 
au patriarcat. Mais ces efforts restent fragmentés, sous-financés et mis à 
l’index par le statu quo économique. Il faut faire bien plus pour que la justice 
soit le fondement de la transition énergétique mondiale, et non une simple 
considération annexe.

Le chapitre 1 explique en quoi la dynamique actuelle de la transition 
énergétique (depuis les minéraux de transition et la biomasse jusqu’aux 
énergies renouvelables et la compensation carbone) renforce les systèmes 
extractifs, fondés sur l’exploitation, financiarisés et injustes. Il décrit la manière 
dont les différentes dimensions de la justice sont trop souvent négligées, avec 
de graves conséquences pour les populations et la planète.

Le chapitre 2 s’intéresse au champ des possibles. Il présente une vision pour 
des transitions rapides, justes et transformatrices fondées sur le leadership 
communautaire, les droits des travailleurs et des travailleuses, l’économie 
féministe et la coopération mondiale. Il identifie des alternatives concrètes 
et des orientations politiques pour transférer le pouvoir et garantir que les 
transitions servent les intérêts des citoyen·nes, et non les profits (tableau 1).

La dernière section formule des recommandations, allant des considérations 
financières à la réforme des échanges commerciaux en passant 
par la participation publique, afin de placer la justice au cœur de la 
transition énergétique.

Les enjeux sont considérables. La transition peut soit s’inscrire dans une 
nouvelle phase de colonialisme et d’inégalités sous couvert d’écologie, soit 
jeter les bases d’un monde plus juste, plus égalitaire et plus solidaire, mais 
aussi d’un modèle renouvelable et régénérateur. La justice doit être notre 
boussole face à ce choix décisif.

Grandes lignes de ce rapport
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Aperçu du système énergétique mondial actuel et des 
changements transformateurs nécessaires

Approches privilégiant les financements 
privés qui font primer les rendements grâce au 
financement mixte et au recours à des garanties 
et des fonds publics afin de réduire les risques 
pour les capitaux privés 

Financement public et subventionné faisant 
primer les besoins de la communauté et 
permettant un contrôle public

Énergie considérée comme une matière 
première, contrôlée par les entreprises et 
les investisseurs

Énergie considérée comme un bien public et 
un droit humain, géré de manière démocratique

Énergie renouvelable déployée via des 
systèmes centralisés qui privilégient les 
principales zones raccordées au réseau, surtout 
les grandes villes et les zones industrielles

Énergie renouvelable mise en œuvre sous la 
forme d’un mix de systèmes centralisés et 
décentralisés, desservant à la fois les centres 
urbains et les communautés marginalisées 
et rurales

Règles économiques mondiales qui 
exacerbent la dépendance par l’endettement, 
l’évasion fiscale et les protections accordées 
aux investisseurs

Nouvelles règles qui favorisent la souveraineté, 
la redistribution et des modèles de 
développement équitables

Accaparement des terres et des ressources 
entraînant le déplacement de communautés au 
profit d’infrastructures énergétiques « vertes »

Garantie du consentement préalable, libre 
et éclairé, reconnaissance et protection 
complètes et légales des droits fonciers, y 
compris les droits coutumiers et collectifs, en 
mettant l’accent sur les femmes, les peuples 
autochtones et les autres groupes racisés. 

Exploitation des travailleurs et des 
travailleuses dans les secteurs de la transition 
énergétique et dégradation des droits des 
travailleurs et des travailleuses, laissé·es pour 
compte dans le processus de sortie progressive 
des énergies fossiles 

Travail décent et protection sociale en tant 
que norme dans les secteurs de la transition 
énergétique, où les travailleurs et les 
travailleuses sont rémunéré·es équitablement 
et bénéficient d’un soutien à la reconversion 
professionnelle 

Projets technocratiques déployés selon 
une approche descendante, conçus sans 
participation locale

Solutions inclusives menées par les 
communautés et fondées sur des processus 
démocratiques en matière de gouvernance 
et de prise de décisions, la solidarité et les 
connaissances locales

Utilisation des marchés du carbone et des 
compensations par les pollueurs pour retarder 
les véritables mesures climatiques

Approches fondées sur le principe du pollueur-
payeur et réductions directes des émissions par 
les principaux émetteurs

Surconsommation dans les pays du Nord, 
en particulier par les plus riches, entraînant 
l’épuisement des ressources et les inégalités

Sobriété, efficience et redistribution 
énergétiques répondant aux besoins humains 
dans le respect des limites planétaires

Financement climat axé sur l’endettement et 
réduction des budgets d’aide

Financement climat fondé sur la réparation, 
sous forme de subventions, d’annulation de la 
dette et de fiscalité progressive

Changement transformateur nécessaireSystème actuel
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L’énergie est essentielle pour une vie sûre et digne. Elle alimente les foyers, permet de cuisiner 
proprement et d’accéder à l’eau, et soutient les soins de santé, l’éducation, les moyens de 
subsistance et la mobilité. Pourtant, l’accès à une énergie propre, abordable et fiable reste 
profondément inégal. Quelque 666 millions de personnes vivent encore sans accès, même 
minimal, à l’électricité, et 2,1 milliards ne disposent pas de combustibles propres pour 
cuisiner26. La précarité énergétique est fortement concentrée. L’Afrique subsaharienne abrite 
85 % de la population mondiale sans électricité, tandis que les pays du Nord bénéficient d’un 
accès quasi universel. Les pays d’Asie du Sud et d’Afrique subsaharienne abritent plus de 
90 % des personnes qui n’ont pas accès à des moyens de cuisson propres, contre seulement 
5 % pour les pays du Nord27. Un climatiseur dans un foyer européen aisé nécessite autant 
d’électricité en un an que la consommation énergétique annuelle totale de cinq foyers dans les 
communautés d’Afrique subsaharienne en précarité énergétique28.

Répéter le passé : une 
transition injuste, 
coloniale et fondée 
sur l’extraction 

Énergie, inégalités et politiques du pouvoir
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Réalisé à partir d’une source de données externe29.
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Ces disparités ne sont pas inévitables : elles sont le fruit de systèmes d’injustice 
profondément enracinés, façonnés par l’héritage colonial qui sous-tend bon nombre 
des hiérarchies économiques mondiales actuelles. Les inégalités énergétiques ne 
sauraient être plus criantes que dans la vie des femmes et des filles, premières victimes 
de la précarité énergétique. Un accès équitable à l’énergie pourrait bénéficier à plus de 
389 millions de femmes dans le monde qui dépendent actuellement de combustibles à 
fortes émissions, prévenir plus de 3,2 millions de décès prématurés par an imputables à 
la pollution de l’air dans les foyers et libérer en moyenne 20 heures de travail par semaine 
et par femme dans le monde31. Les femmes des communautés rurales d’Asie du Sud 
consacrent collectivement quelque 507,38 millions d’heures par jour à la collecte de 
combustible, soit l’équivalent de 1,52 milliard de dollars américains en travail domestique 
non rémunéré chaque jour32. Ce travail s’inscrit dans un système plus vaste de travail de 
soin non rémunéré qui est à la fois indispensable à la société et systématiquement sous-
évalué. À l’échelle mondiale, on estime que le travail de soin et le travail domestique non 
rémunérés effectués par les femmes représentent une valeur de plus de 10 800 milliards 
de dollars par an, mais ils restent invisibles dans la plupart des cadres politiques en 
matière d’énergie et de développement33.

L’énergie revêt intrinsèquement un caractère politique de par son importance dans de 
nombreux aspects de la vie et du développement. Le contrôle de sa production et de sa 
distribution détermine qui en bénéficie, quelles sont les personnes laissées pour compte 
et quelles priorités façonnent notre avenir collectif. Historiquement, les systèmes basés 
sur les énergies fossiles (centralisés, extractifs et enclins au contrôle monopolistique) 
ont joué un rôle déterminant dans la consolidation du pouvoir des entreprises et 
des États coloniaux34. Même si les énergies fossiles ne provenaient pas toujours de 
territoires colonisés, leur utilisation a alimenté l’expansion impériale, permis la mise en 
place d’infrastructures extractivistes et profité de manière disproportionnée aux élites 

Réalisé à partir d’une source de données externe30.
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coloniales, renforçant ainsi les hiérarchies mondiales en matière d’accès et de contrôle. 
Ces systèmes ont joué un rôle majeur dans l’expansion économique des pays du Nord, en 
extrayant les richesses et les ressources des pays du Sud tout en externalisant les coûts 
environnementaux et sociaux qui sont au cœur de la crise climatique35. 

Ces déséquilibres n’ont pas disparu avec la fin du régime colonial officiel. Dans de 
nombreux pays du Sud, l’indépendance politique a souvent laissé en place des structures 
économiques et des technologies qui continuaient à servir les intérêts des pays du Nord. 
L’avance prise par les pays du Nord en matière d’industrialisation et de développement 
technologique s’est traduite par des avantages durables en termes de propriété et de 
brevets sur les technologies qui sous-tendent l’économie des énergies fossiles. Les pays 
du Sud ont obtenu l’un de leurs succès les plus significatifs lorsqu’ils ont pris le contrôle 
des sociétés étrangères exploitant les énergies fossiles et ont créé l’Organisation des 
pays exportateurs de pétrole (OPEP) dans les années 1960, démontrant ainsi leur nouveau 
pouvoir collectif sur la scène internationale et leur influence dans la politique énergétique 
mondiale36. Pour autant, même lorsque le pétrole brut et le gaz naturel appartiennent à des 
entreprises nationales dans les pays du Sud, les entreprises des pays du Nord continuent 
d’exercer leur influence en contrôlant la technologie, les capitaux et les segments à forte 
valeur ajoutée de la chaîne d’approvisionnement. Ce déséquilibre historique se reflète 
aujourd’hui dans les inégalités énergétiques criantes. Aujourd’hui encore, une personne 
moyenne dans un pays du Nord consomme en un an une quantité d’énergie qui suffirait à 
répondre aux besoins énergétiques modernes de plus de 45 personnes dans les pays du 
Sud37.

Si ce déséquilibre colonial entre le Nord et le Sud reste la caractéristique déterminante 
de l’économie mondiale, des schémas d’extraction et d’exploitation ont également vu le 
jour au sein même des pays du Nord. Aux États-Unis, l’exploitation du charbon, du pétrole 
et du gaz a dévasté les terres autochtones, de l’extraction d’uranium sur le territoire de la 
Nation navajo38 aux oléoducs traversant les territoires des Sioux et d’autres nations39. Au 
Royaume-Uni, l’extraction du charbon a soutenu la croissance industrielle tout en exposant 
des générations de communautés ouvrières du nord de l’Angleterre, d’Écosse et du Pays 
de Galles à des conditions dangereuses, pour des salaires de misère, avant de finir par les 
abandonner suite à une transition injuste dans un contexte de désindustrialisation40. Ces 
exemples montrent que les logiques coloniales d’extraction ne s’arrêtent pas aux frontières 
nationales, mais sont également à l’œuvre selon des hiérarchies de race, de classe, de 
genre, d’âge et de géographie au sein des pays. Elles s’inscrivent dans un système mondial 
dans lequel les avantages continuent de bénéficier de manière disproportionnée aux riches 
élites des pays du Nord, tandis que les coûts sont supportés de manière plus aiguë par les 
personnes qui ont le moins de pouvoir.

Au sein des pays du Nord, de profondes inégalités marquent la répartition des bénéfices 
tirés de l’extraction et de l’exploitation permanentes des ressources des pays du 
Sud. Les personnes les plus riches dans les pays du Nord consomment une quantité 
impressionnante d’énergie et de ressources pour assouvir leur appétit de biens de luxe à 
forte intensité carbone tels que les yachts et les jets privés. Une personne appartenant aux 
1 % les plus riches dans un pays du Nord consomme à elle seule en un an une quantité 
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d’énergie qui suffirait à répondre aux besoins énergétiques modernes de 440 personnes 
dans les pays du Sud41. Au cours des 60 dernières années, les pays du Nord ont 
consommé plus de 3 300 pétawatt-heures (PWh) d’énergie excédentaire (c’est-à-dire au-
delà des besoins modernes de base), soit suffisamment pour alimenter la planète pendant 
près de 20 ans42. En moyenne, chaque personne dans les pays du Nord consomme six fois 
plus d’énergie excédentaire qu’une personne dans les pays du Sud. Toute cette énergie 
supplémentaire équivaudrait à une valeur monétaire de plus de 454 000 milliards de 
dollars. Plus généralement, au cours de la dernière décennie, les 10 % les plus riches ont 
consommé la moitié de l’énergie mondiale, contre seulement 8 % pour les 50 % les plus 
pauvres43.

Les inégalités inhérentes à ce système ont jeté les bases des inégalités climatiques 
actuelles. Les 1 % les plus riches de la population mondiale consomment tellement 
d’énergie que, si tout le monde consommait au même rythme, le budget carbone 
disponible (c’est-à-dire la quantité de CO2 que l’humanité peut encore émettre pour rester 
dans l’objectif de 1,5 °C de réchauffement) serait épuisé en quelques mois44. Dans le 
même temps, de nombreux pays riches en ressources naturelles restent en situation de 
précarité énergétique sur leur territoire car ils continuent d’exporter de l’énergie et des 
minéraux de transition selon des conditions qui favorisent les marchés extérieurs au 
détriment des besoins locaux.

Pourtant, la sortie progressive des énergies fossiles à l’échelle mondiale offre une 
occasion décisive de rompre avec cet héritage d’injustice. Une transition énergétique 
juste n’est pas seulement souhaitable, elle est absolument nécessaire pour mettre fin aux 
inégalités, éradiquer la pauvreté et construire un monde meilleur pour tou·te·s. Alors que 
le monde est confronté à des inégalités croissantes et que des milliards de personnes 
vivent dans la pauvreté, souvent exacerbée par un manque d’accès à l’énergie, il est 
impératif de gérer cette transition de manière équitable. Ne pas le faire revient à baisser 
les bras face à la pauvreté et aux inégalités, et donc face à la crise climatique. Menée de 
manière équitable, la transition énergétique pourrait permettre aux pays de s’affranchir de 
leur dépendance aux énergies fossiles et de mettre en place des systèmes énergétiques 
inclusifs et centrés sur les personnes, ouvrant ainsi la voie au développement social 
et économique. 

L’accès à une énergie propre et abordable est un droit fondamental, mais ce n’est pas 
tout : il joue également un rôle de catalyseur en permettant des améliorations dans les 
domaines de l’éducation, de la santé, de l’égalité de genre et de la résilience climatique. 
Mais cette promesse ne se réalisera que si nous nous attaquons aux inégalités 
structurelles inhérentes à la transition actuelle. Comme le montre cette section, sans 
efforts délibérés pour placer la justice au centre, la transition risque de reproduire les 
dynamiques mêmes d’extraction, de dépossession et d’exclusion qui ont défini l’économie 
mondiale et le système énergétique.



Du colonialisme à l’injustice climatique

L’essor des énergies fossiles a joué un rôle central dans l’expansion et le maintien des 
empires coloniaux. Le charbon alimentait alors les navires, les chemins de fer et les usines 
qui ont permis la conquête impériale. Il a facilité l’extraction des ressources et intégré les 
colonies aux marchés mondiaux selon des conditions très inégales. Plus tard, le pétrole 
est devenu essentiel sur le plan stratégique pour la domination militaire et industrielle, 
en particulier au XXe siècle. Des puissances coloniales comme la Grande-Bretagne et la 
France ont construit des infrastructures extractives, non pas pour servir le développement 
local, mais pour transporter efficacement les marchandises, les personnes et les profits 
jusqu’au cœur de l’empire. Ces systèmes ont jeté les bases des inégalités mondiales en 
matière d’infrastructures, de capacité industrielle et d’émissions qui persistent encore 
aujourd’hui45.

L’héritage de ces systèmes extractifs continue de façonner les modèles contemporains 
de vulnérabilité climatique et de précarité économique. Prenons l’exemple du Bangladesh, 
un pays responsable de seulement 0,45 % des émissions mondiales, mais qui figure 
parmi les pays les plus touchés par le changement climatique46. Sous la domination 
coloniale britannique, les agriculteurs et agricultrices du Bengale ont été contraint·es 
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de cultiver l’indigo pour les industries textiles européennes au lieu de cultures vivrières, 
mettant à mal les systèmes alimentaires locaux et renforçant un modèle de production 
extractif entièrement tourné vers l’exportation. Ces mêmes industries ont alimenté le 
développement à fortes émissions de CO2 des pays du Nord.

Aujourd’hui, une part considérable de la descendance de ces communautés agricoles 
est confrontée à des déplacements induits par le climat en raison des cyclones, des 
inondations et de l’intrusion saline, et migre vers les zones urbaines pour travailler dans 
le secteur du prêt-à-porter. Ce secteur, qui emploie plus de quatre millions de travailleurs 
et travailleuses et représente 85 % des exportations du Bangladesh, subit actuellement 
la pression des marques internationales pour se décarboniser47. Mais de nombreuses 
usines manquent de financements ou n’ont pas accès aux technologies ou aux 
infrastructures pour ce faire. Celles qui ne sont pas en mesure de se conformer risquent 
la fermeture, ce qui met encore plus en péril des moyens de subsistance déjà précaires 
et exacerbe les injustices historiques enracinées dans les systèmes commerciaux et 
énergétiques coloniaux.

Le monde regorge de sources d’énergie renouvelables : le soleil, le vent, les 
marées et la géothermie. Mais les technologies permettant de les exploiter 
sont loin d’être « renouvelables ». Les panneaux solaires, les éoliennes, les 
batteries et les véhicules électriques ont besoin de grandes quantités de 
matériaux dont les réserves sont limitées : lithium, cobalt, cuivre, nickel et 
terres rares. Ces minéraux de transition, même s’ils ne sont pas brûlés comme 
les énergies fossiles, ne se régénèrent pas. Ils doivent être extraits, souvent à 
un coût social, environnemental et politique immense.

La course extractiviste aux minerais

29 %
Pays du Nord

Pays du Sud
71 %

Répartition des réserves de minéraux de transition

Réalisé à partir d’une source de données externe48.
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Les pays du Sud détiennent environ 70 % des réserves de minéraux de transition, dont 
jusqu’à 72 % du cobalt, jusqu’à 64 % du lithium, environ 71 % du nickel, jusqu’à 64 % du 
cuivre et environ 87 % des terres rares49. Ces ressources sont également très concentrées 
dans quelques régions : plus de 70 % du cobalt mondial provient des provinces 
méridionales de la République démocratique du Congo (RDC)50, près de 50 % des réserves 
de lithium se trouvent dans le « triangle du lithium » formé par l’Argentine, la Bolivie et 
le Chili51, et l’Asie du Sud-Est et le Pacifique (en particulier l’Indonésie et les Philippines) 
assurent plus de 55 % de la production mondiale de nickel52.

Cobalt
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Cette dynamique s’inscrit dans la continuation de l’extraction coloniale. L’Amérique latine 
détient près de la moitié des réserves mondiales de lithium, mais ne capte qu’environ 
10 % de la chaîne de valeur des batteries au lithium aux niveaux national et régional, 
principalement par le biais de redevances, de taxes et d’un traitement limité dans ces 
pays. Les personnes qui travaillent dans les mines empochent pour leur part moins de 
2 cents pour chaque dollar de valeur de batterie54. En seulement 11 ans, l’Amérique du 
Sud extraira plus de lithium que l’empire espagnol n’a extrait d’argent en 300 ans de 
domination coloniale. Pourtant, plus de 90 % de la valeur est captée en dehors de la région, 
principalement par des entreprises chinoises, européennes et états-uniennes55. Entre 
2015 et 2030, le triangle du lithium devrait produire 1,6 million de tonnes de lithium, soit 
suffisamment pour recouvrir toute la ville de Madrid d’une couche de 5 mm de cet « or 
blanc ».56

Alors que les puissances économiques des pays du Nord se livrent une véritable course 
à la décarbonisation, les pays du Sud seront à nouveau de plus en plus mis à contribution 
pour l’extraction des ressources. Si le monde doit investir massivement dans la réduction 
de la demande, le recyclage et des approches basées sur l’économie circulaire afin de 

Réalisé à partir d’une source de données externe53.
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freiner le besoin de nouvelles exploitations minières, cela prendra du temps de développer 
complètement ces chaînes d’approvisionnement plus durables. Et même alors, il faudra 
toujours extraire certains minerais essentiels pour la transition énergétique. Lorsque 
l’extraction se poursuit, elle doit respecter les normes les plus strictes en matière 
d’environnement et de droits humains, être fondée sur le consentement des communautés 
et la justice de genre, et profiter aux économies locales. Or, avec les structures de 
pouvoir et les modèles économiques mondiaux actuels, aux mains d’intérêts étrangers 
et caractérisés par une valeur ajoutée nationale limitée et des conditions commerciales 
inégales, l’exploitation minière est plus susceptible de creuser les inégalités existantes 
que de les réduire. Si l’extraction doit s’inscrire dans une transition énergétique juste, 
il faut qu’elle inverse activement les schémas historiques d’exploitation plutôt que de 
les renforcer.

Les communautés et les travailleurs et 
travailleuses en première ligne de l’extraction
Dans de nombreuses régions riches en minerais à travers le monde, l’expansion des 
activités minières pour alimenter la transition énergétique a déjà des effets dévastateurs 
sur les communautés, les travailleurs et travailleuses et les écosystèmes. Les risques de 
tels projets sont loin d’être abstraits : ils se traduisent par des expériences bien réelles 
de préjudice qui reproduisent souvent les schémas coloniaux de dépossession, de 
dégradation environnementale et d’exclusion.

Rien que l’année dernière, plus d’une douzaine de sociétés minières ont été impliquées 
dans un nombre record de 156 allégations de violations des droits humains liées 
à l’extraction de minerais tels que le nickel, le lithium et le zinc. Depuis 2010, plus 
de 800 allégations de ce type ont été recensées, impliquant des préjudices causés 
aux travailleurs et travailleuses, aux peuples autochtones, aux communautés et aux 
écosystèmes57. Les personnes employées dans les mines, qui sont dans la plupart des cas 
des membres de la communauté locale ou des migrant·es provenant de régions tout aussi 
pauvres, continuent de travailler dans des conditions précaires pouvant être qualifiées 
d’exploitation. Les matériaux tels que le silicium métallique provenant de Chine et le cobalt 
provenant de RDC sont souvent extraits dans des conditions impliquant des cas de travail 
forcé, de travail des enfants et d’autres violations des droits humains58.

En Asie du Sud-Est, région riche en nickel, en cobalt et en terres rares, il n’est pas rare 
que les opérations d’extraction se passent du consentement des communautés, comme 
en Indonésie59, en Malaisie60 et aux Philippines61. Les accords commerciaux négociés 
à huis clos par les élites nationales et les investisseurs étrangers excluent les peuples 
autochtones et les communautés rurales des décisions qui concernent leurs terres et leurs 
moyens de subsistance. Les injustices procédurales sont légion, tout comme les injustices 
distributives : tandis que les multinationales et les élites nationales engrangent les profits, 
les communautés locales se retrouvent avec une eau polluée, des risques sanitaires, 
des emplois précaires et mal rémunérés, et la perte de terres agricoles. En RDC, principal 
fournisseur du cobalt mondial, l’exploitation minière engendre de graves violations des 
droits humains. Certaines communautés ont été victimes d’expulsions forcées et ont vu 
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leurs logements et leurs moyens de subsistance détruits violemment, sans obtenir de 
compensation à la hauteur ni pouvoir engager le moindre recours en justice62.

À Espinar, au Pérou, les activités de Glencore dans le secteur du cuivre illustrent 
parfaitement la manière dont les pratiques extractives peuvent nuire à la justice et à 
la redevabilité63. Depuis qu’elle a acquis la mine d’Antapaccay en 2013, l’entreprise est 
impliquée dans une affaire de contamination toxique de l’eau (des rapports officiels 
confirment que l’exploitation minière en est bien à l’origine). Glencore nie pourtant 
toute responsabilité et ne respecte pas ses engagements en matière de consentement 
préalable, libre et éclairé. Au lieu de cela, elle se contente d’invoquer des exigences 
nationales moins strictes en matière de consultation, qui ne garantissent pas 
systématiquement la prise de décision collective. De manière générale, le passif de 
Glencore, notamment les scandales de corruption, les préoccupations en matière de droits 
humains et les opérations basées dans des paradis fiscaux tels que Jersey et la Suisse, 
illustre à quel point le modèle extractif actuel manque de redevabilité sociale et continue 
d’externaliser les coûts vers les communautés les moins responsables de la crise64.

Des rapports de force déséquilibrés dans 
le commerce
Ces injustices ne sont pas des incidents isolés, mais les symptômes d’un déséquilibre 
structurel plus profond dans l’économie énergétique mondiale. Le pouvoir de décider 
comment et où l’extraction a lieu, qui en bénéficie et à quel coût, est façonné non 
seulement par les décisions au niveau national, mais aussi par les règles mondiales en 
matière de commerce et d’investissement. 

Or, ces règles accentuent systématiquement les rapports de force inégaux : les 
gouvernements et les entreprises des pays du Nord se retrouvent aux commandes, 
contrôlant les flux d’investissement, fixant les normes commerciales et dominant le 
raffinage des minerais et la fabrication de technologies propres. Dans le même temps, les 
institutions financières internationales et les organismes professionnels intermédiaires 
encouragent les réformes structurelles et la libéralisation des échanges, ce qui limite 
souvent la marge de manœuvre politique des pays du Sud. À la base de ce système se 
trouvent les pays producteurs, qui fournissent les matières premières et supportent les 
coûts environnementaux et sociaux, mais dont le pouvoir de négociation pour influencer le 
déroulement de la transition est limité.

Cela se manifeste dans les accords commerciaux, dont bon nombre restreignent 
précisément l’accès aux outils dont les pays riches en ressources auraient besoin 
pour créer de la valeur ajoutée au niveau national. Citons notamment les restrictions 
à l’exportation, les règles de contenu local ou les exigences en matière de transfert de 
technologie. Par exemple, l’accord de partenariat économique global (CEPA) entre l’UE et 
l’Indonésie, en cours de négociation, pourrait limiter la capacité de l’Indonésie à développer 
la transformation en aval en interdisant les interdictions temporaires d’exportation ou les 
droits de douane sur le nickel brut, alors que ces mesures sont au cœur de sa stratégie 
de développement national65. Des dispositions similaires figurent dans les accords 
commerciaux et d’investissement un peu partout dans les pays du Sud.
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Les risques découlant de telles contraintes sont déjà visibles dans d’autres pays 
riches en minerais. Des recherches révèlent de profondes inégalités dans les chaînes 
d’approvisionnement en minerais, mettant ainsi en lumière les enjeux potentiels pour 
l’Indonésie. Prenons l’exemple de la chaîne d’approvisionnement en cobalt. La RDC extrait 
environ les trois quarts du cobalt utilisé dans le monde et approvisionne ainsi l’industrie 
des véhicules électriques66. Tesla est un constructeur de véhicules électriques appartenant 
à l’homme le plus riche du monde, Elon Musk, figure emblématique de l’oligarchie. 
L’entreprise dégage quelque 3 150 dollars de bénéfice par véhicule électrique vendu, 
chacun contenant environ 3 kg de cobalt67. Dans le même temps, le gouvernement de la 
RDC reçoit moins de 10 dollars de redevances pour chaque véhicule, si bien que Tesla 
réalise sur chaque véhicule des bénéfices 321 fois supérieurs aux redevances touchées 
par le pays qui fournit ce minerai essentiel68.

Tesla a déclaré en 2024 un bénéfice net de 5,63 milliards de dollars provenant de la 
vente de 1,79 million de véhicules électriques. Si la totalité du cobalt utilisé dans ces 
véhicules provenait de la RDC, le pays n’aurait perçu qu’environ 17,5 millions de dollars 
en redevances, soit une fraction des bénéfices de Tesla69. À l’autre bout de la chaîne 
d’approvisionnement se trouvent les personnes employées dans les mines, dont certaines 
gagnent à peine 7 dollars pour la quantité de cobalt utilisée dans chaque véhicule 
électrique. Pour mettre cette disparité en perspective, il faudrait près de deux ans à un·e 
Congolais·e travaillant dans les mines pour le salaire minimum de 5 dollars par jour pour 
gagner ce que Tesla gagne avec un seul véhicule électrique70.

Alors qu’elle produit près des trois quarts du cobalt mondial, la RDC ne conserve que 14 % 
des revenus de sa chaîne d’approvisionnement, tandis que 86 % vont aux investisseurs 
d’autres pays et aux entités étrangères71. Ceci est très significatif, étant donné que 
près de 99 % des recettes d’exportation de la RDC proviennent des minerais. Si le pays 
percevait l’intégralité des recettes générées par l’industrie du cobalt, il pourrait engranger 
4,13 milliards de dollars supplémentaires par an, soit 5,2 % de son produit intérieur brut 
(PIB), ce qui suffirait à fournir un accès à une énergie propre et moderne à la moitié de 
ses quelque 110 millions d’habitant·es72. À ce rythme de recouvrement des recettes, les 
quelque 84 millions de personnes actuellement privées d’électricité en RDC pourraient y 
avoir accès en seulement neuf mois73. 

Ces inégalités systémiques se manifestent également dans les négociations mondiales 
sur le climat. L’une des principales préoccupations soulevées par les pays les moins 
avancés (PMA) et le bloc de négociation du G77 porte sur l’imposition de mesures 
commerciales unilatérales par les pays du Nord qui compromettent les efforts de 
transition des pays du Sud. Un exemple notable est le mécanisme d’ajustement carbone 
aux frontières (MACF), proposé par la Commission européenne en juillet 2021. Le 
MACF oblige les exportateurs vers l’UE à payer pour la teneur en carbone de certaines 
marchandises, comme l’acier, l’aluminium, le ciment et l’électricité, si leur pays applique 
des réglementations moins strictes en matière d’émissions. La Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) met en garde contre le 
fait que le MACF pourrait nuire de manière disproportionnée aux PMA en rendant leurs 
exportations moins compétitives, ce qui réduirait leurs recettes destinées aux services 
publics essentiels et compromettrait les investissements verts nécessaires à la transition. 
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Des pays comme le Mozambique (aluminium et acier), la Zambie (acier) et la Guinée et la 
Sierra Leone (bauxite) pourraient connaître de graves revers économiques, alors même 
qu’ils contribuent très peu aux émissions mondiales74. Par exemple, la dépendance du 
Mozambique vis-à-vis des exportations d’aluminium à forte intensité de carbone vers 
l’UE rend son économie particulièrement vulnérable aux taxes carbone à l’importation, 
susceptibles de faire baisser la demande et augmenter les coûts.

Par ailleurs, les accords commerciaux comprennent souvent des clauses de règlement des 
différends entre investisseurs et États (RDIE), qui donnent aux multinationales et à leurs 
riches actionnaires le pouvoir de contester et d’attaquer les politiques gouvernementales 
devant des tribunaux secrets, y compris des politiques d’intérêt public dans le domaine 
de la protection de l’environnement, des droits humains ou encore du développement 
équitable. Le système RDIE trouve ses racines dans l’ère postcoloniale. Il a été conçu dans 
les années 1950 à 1970 afin de protéger les flux de capitaux provenant des pays du Nord 
alors que les États nouvellement indépendants reprenaient le contrôle de leur économie75. 
Aujourd’hui encore, le système institutionnalise les rapports de force asymétriques du fait 
de l’extraction de la valeur et du transfert de l’argent public entre les mains d’une poignée 
de personnes. Il est essentiel de réformer ce système qui accentue les inégalités et 
compromet la capacité des pays à planifier et à financer leur transition équitable tout en 
les exposant à des risques juridiques coûteux76.

Le système RDIE reflète le déséquilibre plus vaste dans le contrôle des multinationales. 
Selon Global Witness, entre 71 % et 81 % de la production minière mondiale est contrôlée 
par des entreprises dont le siège social est situé dans des économies avancées. Cela 
rappelle de manière frappante que les pays du Nord, et plus particulièrement leurs acteurs 
de pointe, continuent de dominer les segments les plus rentables des chaînes de valeur 
minières77. En l’absence de réforme des régimes commerciaux et d’investissement et 
si l’on ne s’attaque pas à la concentration des grandes entreprises qu’ils protègent, les 
pays producteurs resteront prisonniers d’un modèle basé sur l’extraction des matières 
premières et seront incapables de développer les industries en aval et l’autonomie 
politique nécessaires à une transition énergétique équitable.

Ces déséquilibres dans les échanges et l’investissement sont aggravés par une tendance 
croissante à qualifier les minéraux de transition de « critiques », en les associant à la 
sécurité nationale, à la politique industrielle et à l’influence géopolitique. À contre-courant 
de l’intérêt légitime des pays riches en ressources à décider de la manière dont leurs 
minerais devraient être utilisés pour soutenir leur développement, les stratégies actuelles 
de nombreux pays à revenu élevé privilégient la sécurité de l’approvisionnement au 
détriment de l’équité et de la coopération. Il est important de rappeler que les minéraux de 
transition sont essentiels non seulement pour le secteur des énergies propres, mais aussi 
pour les applications militaires, ce qui alimente une nouvelle ruée mondiale qui risque 
d’aggraver les inégalités, les dommages environnementaux et la violence.

Une préoccupation majeure porte sur l’instrumentalisation des crises pour conclure 

Main basse sur l’approvisionnement, au prix 
d’inégalités toujours plus profondes
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des accords miniers défavorables aux pays riches en ressources, faisant écho à la 
logique décrite dans La stratégie du choc78 de Naomi Klein, qui voit l’aide et le soutien 
conditionnés à l’érosion de la souveraineté nationale. L’accord conclu récemment entre 
l’Ukraine et les États-Unis sur les minerais critiques en est une parfaite illustration79. Dans 
le même temps, à mesure que la glace arctique recule, de nouvelles frontières comme le 
Groenland sont également visées, révélant ainsi comment l’action climatique se retrouve 
empêtrée dans la même logique extractive et concurrentielle que celle qui a alimenté la 
crise climatique. 

Dans le même temps, motivés par des considérations nationalistes, les pays du Nord et les 
puissances économiques émergentes telles que la Chine concluent des accords bilatéraux 
sur les minerais et renforcent les dynamiques de pouvoir extractives80. Des initiatives telles 
que le projet Global Gateway de l’UE, le partenariat américain pour la sécurité des minéraux 
(Minerals Security Partnership) et l’initiative chinoise des nouvelles routes de la soie 
(Belt and Road Initiative) reflètent cette course effrénée aux ressources. Parallèlement, 
des initiatives menées par l’Afrique, telles que la Vision minière africaine et la Stratégie 
africaine pour les minéraux verts, visent à transformer l’exploitation minière en un 
moteur du développement régional, de la création de valeur ajoutée et de la souveraineté 
industrielle81. La Stratégie africaine pour les minéraux verts insiste notamment sur 
l’importance de transformer et de fabriquer les minerais critiques sur le continent plutôt 
que de les exporter sous forme brute, afin de maximiser les avantages économiques 
pour les pays africains. Mais ces ambitions restent largement inexploitées. La Stratégie 
souligne que cette vision est considérablement limitée par les économies d’échelle (petits 
marchés) du fait de la balkanisation de l’Afrique par les empires européens au XIXe siècle. 
Cela met en lumière l’héritage durable du colonialisme ayant entraîné la fragmentation des 
marchés et l’affaiblissement de l’intégration régionale82. 

La concrétisation de cette vision nécessitera des investissements et de la coopération, 
mais aussi une réforme structurelle des systèmes commerciaux et financiers mondiaux 
qui continuent de limiter la capacité des pays du Sud à agir et leur autonomie dans la mise 
en œuvre de la transition énergétique. Une transition juste doit rejeter cette approche à 
somme nulle pour mettre l’accent sur l’équité, la solidarité et la gestion collective de notre 
avenir commun.



Dans le Territoire palestinien occupé, l’accès à l’énergie est façonné par un système, établi 
de longue date par Israël, de contrôle territorial, d’ingénierie démographique et d’exclusion 
des ressources visant à renforcer la domination sur les terres et la population palestiniennes. 
En 2020, Israël fournissait 83,8 % de l’électricité alimentant la Cisjordanie et Gaza. Les 
Palestinien·nes sont confronté·es à une précarité énergétique chronique, dont une crise de 
l’électricité qui dure depuis 2008 et se caractérise par un déficit quotidien de 310 MW pour les 
ménages, et à des prix de l’énergie parmi les plus élevés de la région83.

Une politique de centralisation des systèmes énergétiques et d’entrave à la production 
locale d’énergie est en place depuis l’époque du mandat, perpétuant un contrôle quasi total 
sur les importations, les infrastructures et la distribution d’énergie. Depuis les années 1920, 
lorsque la PEC (Palestine Electric Company) s’est vu accorder un monopole qui concentrait 
les infrastructures dans les colonies juives et bloquait l’électrification arabe, en passant par 
la période comprise entre 1948 et 1967, lorsque l’IEC (Israel Electric Company) a étendu son 
contrôle monopolistique aux territoires nouvellement occupés, jusqu’au processus d’Oslo, qui 

Colonialisme et énergie dans le  
Territoire palestinien occupé
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a créé des goulets d’étranglement institutionnels sur l’énergie et les finances palestiniennes, 
l’approvisionnement en électricité est devenu un outil central de domination coloniale et 
d’occupation progressive, fondé sur l’exploitation et l’extraction84.

Depuis octobre 2023, des rapports documentent la manière dont l’armée israélienne a 
intensifié ses attaques contre les infrastructures énergétiques déjà fragiles de Gaza, coupant 
l’électricité, perturbant les services d’approvisionnement en carburant et en eau, et utilisant 
l’accès à l’énergie comme une arme. Selon des expert·es des Nations Unies, ces pratiques 
constituent une punition collective et violent le droit international humanitaire en ciblant des 
infrastructures civiles indispensables à la survie85. En juin 2025, il a été estimé que 70 à 90 % 
des réseaux électriques et des installations solaires de Gaza avaient été endommagés ou 
détruits86, notamment à la suite d’attaques délibérées, telles que la démolition au bulldozer des 
panneaux solaires qui alimentaient des installations de traitement des eaux usées87. L’unique 
centrale électrique de Gaza a cessé de fonctionner le 11 octobre 2023 après avoir épuisé ses 
réserves de carburant du fait d’un blocus strict, privant totalement d’électricité 2,2 millions 
de personnes88.

Dans toute la Cisjordanie, y compris dans la zone C, où Israël exerce un contrôle civil et 
militaire total, les efforts palestiniens pour développer l’énergie solaire et éolienne sont 
systématiquement entravés. Les permis sont invariablement refusés et les projets d’énergie 
renouvelable financés par des bailleurs ou menés par des communautés sont souvent 
démantelés ou confisqués sous prétexte qu’ils n’ont pas reçu d’autorisation israélienne, 
même dans les zones A et B.89 En parallèle, les colons israéliens en Cisjordanie déploient des 
énergies propres sur les terres occupées. Dans le même temps, Israël promeut des accords 
sur les énergies renouvelables avec les pays voisins, comme l’accord sur l’eau dessalée 
en échange d’énergie solaire conclu avec les États arabes voisins, connu sous le nom de 
« Prosperity Project » (projet de prospérité)90. Cela risque d’occulter les injustices climatiques 
auxquelles sont confronté·es les Palestinien·nes.

Malgré ces contraintes, certaines communautés palestiniennes ont trouvé des moyens de 
résister en développant des solutions d’énergie renouvelable décentralisées et à petite échelle 
qui renforcent leur résilience, notamment des éoliennes de fortune installées au-dessus de 
tentes et des stations de recharge communautaires alimentées par les quelques panneaux 
solaires restants91. Au cœur de la crise actuelle, certains acteurs commencent à proposer 
une vision pour une reconstruction verte fondée sur la justice et la souveraineté énergétique. 
Cependant, une transition énergétique véritablement juste restera hors de portée tant que 
subsistera la violence structurelle de l’occupation, tant que le contrôle palestinien sur les terres 
et les ressources ne sera pas garanti et tant que des systèmes privilégiant les personnes et la 
planète plutôt que le profit ne seront pas mis en place92.
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Partout dans le monde, le déploiement d’infrastructures énergétiques propres intensifie 
la demande en terrains. Des parcs éoliens et solaires à la production de bioénergie, 
en passant par les projets d’hydrogène vert et l’exploitation minière des minéraux de 
transition, ces développements nécessitent de vastes territoires, souvent situés dans 
des zones habitées par des peuples autochtones, des communautés agricoles et des 
personnes qui détiennent des terres en vertu d’un régime foncier coutumier ou collectif.

60 % des terres autochtones, soit environ 22,7 millions de km² (une superficie équivalente 
à celle du Brésil, des États-Unis et de l’Inde réunis), sont actuellement menacées ou 
confrontées à une menace imminente due au développement industriel en grande partie 
lié à la transition énergétique, notamment l’exploitation minière, les projets d’énergie 
renouvelable à grande échelle, le pétrole, le gaz et l’agriculture industrielle93. Ces pressions 
qui s’ajoutent les unes aux autres exacerbent les inégalités foncières existantes et font 
craindre la répétition d’un passé empreint d’injustice.

Énergie verte et accaparements de terres :  
la nouvelle frontière climatique
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Historiquement, l’accaparement des terres a été une tactique centrale du contrôle 
colonial. Les autorités coloniales saisissaient des terres, déplaçaient des communautés 
et imposaient des systèmes juridiques invalidant les formes traditionnelles de 
gouvernance foncière. De tels systèmes ont marginalisé les femmes, qui représentent 
aujourd’hui une grande partie des 2,5 milliards de personnes dépendantes des systèmes 
fonciers communautaires95, et ont jeté les bases des régimes juridiques modernes 
qui ne reconnaissent toujours pas les régimes fonciers collectifs et coutumiers. Bien 



TRANSITION INJUSTE : REPRENDRE EN MAIN L’AVENIR ÉNERGÉTIQUE FACE AU COLONIALISME CLIMATIQUE 28

que le contexte ait changé, de nombreux projets d’énergie renouvelable risquent de 
reproduire les schémas d’exclusion bien connus : des terres et des territoires sont acquis 
sans consentement préalable, libre et éclairé ou sans consentement significatif de la 
communauté, les élites s’accaparent de manière disproportionnée les bénéfices, et les 
populations concernées sont souvent exclues des prises de décision touchant directement 
leur vie et leurs moyens de subsistance.

Un exemple frappant est l’expansion de la production de bioénergie, devenue un facteur 
majeur d’accaparement des terres sous couvert de promotion des énergies renouvelables. 
La culture à grande échelle de variétés destinées à la production de carburant, comme 
le palmier à huile, la canne à sucre et le soja, a entraîné le déplacement de paysan·nes 
et de communautés autochtones à travers l’Afrique, l’Asie et l’Amérique latine, aggravant 
l’insécurité alimentaire et sapant les systèmes fonciers coutumiers96. Dans de 
nombreux cas, des terres ont été confisquées pour être consacrées à la monoculture 
sans consultation significative, souvent avec le soutien d’incitations étatiques ou 
de financements internationaux97. Malgré l’accumulation des preuves indiquant que 
de nombreux agrocarburants augmentent les émissions par rapport aux énergies 
fossiles lorsque l’on tient compte des changements indirects d’affectation des sols, 
leur production continue d’être considérée comme une solution climatique. Ce narratif 
est utilisé pour justifier le détournement de terres fertiles de la production alimentaire 
vers la production de carburants. Par exemple, alors que les cultures destinées à la 
production d’agrocarburants consommés en Europe occupent 5,3 millions d’hectares 
de terres, la même quantité d’énergie pourrait être produite en exploitant l’énergie 
solaire sur seulement 2,5 % de cette superficie. Cette énergie propre pourrait remplacer 
les agrocarburants moyennant la mise en place d’infrastructures d’acheminement 
supplémentaires pour se raccorder au réseau et en remplaçant les véhicules thermiques 
par des véhicules électriques98. Le reste des terres pourrait être préservé comme puits de 
carbone ou restitué aux communautés. Au contraire, l’expansion de la bioénergie renforce 
les logiques d’affectation des sols fondées sur l’extraction et ancrées dans l’histoire 
coloniale, voyant les communautés rurales et autochtones contraintes de supporter le  
coût de transitions conçues ailleurs.

Ces dynamiques ne se limitent pas à une région ni à un acteur en particulier. Elles sont à 
l’œuvre dans des projets menés par des promoteurs nationaux et étrangers, ainsi que dans 
des initiatives destinées à la fois aux marchés d’exportation et aux marchés nationaux. 
Ce qui les unit est la concentration du pouvoir et le non-respect des droits des peuples 
et des communautés autochtones. Sur plusieurs continents, les projets d’atténuation du 
changement climatique sont déployés d’une manière qui marginalise les communautés 
locales. Bon nombre de ces projets, des parcs éoliens et solaires à la bioénergie, 
en passant par l’hydrogène vert et les marchés du carbone, sont développés sans 
consentement préalable, libre et éclairé, en particulier lorsque les terres concernées sont 
détenues dans le cadre de systèmes informels ou collectifs99. Bien souvent, les projets 
ignorent la diversité des systèmes fonciers, ne prévoient pas de consultations adéquates 
et proposent un partage des bénéfices inéquitable. Ils contribuent ainsi à l’aggravation des 
conflits, aux déplacements de population et aux violations des droits humains.

Cette situation est alarmante compte tenu du rôle essentiel que jouent les peuples 
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autochtones dans la protection de la planète : ils gèrent 40 % de toutes les terres 
protégées à des fins de conservation et 80 % des terres protégées en raison de leur 
biodiversité terrestre100. Cependant, si les plans « zéro émission nette » des pays du Nord 
reposent sur des activités de développement industriel extractives, dont des solutions 
« vertes » gourmandes en terres, jusqu’à 22,7 millions de km² de terres reconnues 
comme autochtones et les écosystèmes qu’elles abritent pourraient être perturbés. Cela 
représente environ deux fois la taille de l’ancien empire colonial français à son apogée101. 
Si les droits fonciers ne sont pas mieux reconnus, la transition énergétique deviendra un 
nouveau chapitre dans la longue histoire de la spoliation et verra perdurer les inégalités 
existantes, ancrées dans l’héritage colonial.
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Inégalités vertes : conflits sociaux et 
fracture mondiale dans le domaine des 
énergies renouvelables
Les énergies renouvelables progressent au niveau mondial, mais leur expansion se 
heurte à des défis importants, qu’il s’agisse de la concentration inégale des capacités et 
des avantages dans les pays à revenu élevé ou d’autres préoccupations au niveau local, 
où des questions telles que les droits fonciers, les dommages environnementaux, la 
propriété privée et la participation limitée des communautés conduisent souvent à des 
conflits sociaux.

Bien que la transition vers les énergies propres soit présentée comme une occasion de 
corriger les inégalités mondiales (en particulier selon le principe de justice climatique, qui 
donne la priorité aux personnes les moins responsables de la crise), cette vision ne se 
traduit pas dans les faits. En 2024, les pays à revenu élevé représentaient environ 50 % 
des investissements mondiaux dans les énergies propres et la Chine 29 %, tandis que les 
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Au niveau local, le déploiement des énergies renouvelables reproduit également les 
inégalités. Les projets à grande échelle privilégient souvent l’approvisionnement en 
électricité des grandes villes ou des pôles industriels, au détriment d’un meilleur accès 
dans les communautés mal desservies105. L’une des opportunités offertes par les énergies 
renouvelables réside dans le fait que leur déploiement peut être décentralisé, car leur 
rentabilité ne dépend pas autant que les énergies fossiles de la production à grande 
échelle106. Cependant, certaines approches actuelles en matière de transition reproduisent 
les modèles centralisés du passé, négligeant le potentiel qu’offre la combinaison 
d’une production à grande échelle et de solutions communautaires qui démocratisent 
l’énergie107. On voit bien souvent se répéter les mauvaises pratiques en matière 
d’engagement et de participation communautaires, associées au mépris des mesures 
de protection de l’environnement. Cela donne lieu à des conflits sociaux et engendre une 
résistance à la transition énergétique. 

Cette dynamique est particulièrement visible dans l’État brésilien de Pernambuco, où plus 
de 5 000 hectares de terres, souvent détenues dans le cadre de régimes fonciers informels 
ou coutumiers, ont été réquisitionnés pour accueillir des parcs éoliens108. De nombreuses 
communautés touchées sont d’origine autochtone et ont des liens culturels profonds avec 
le biome de la Caatinga. Les habitant·es dénoncent l’absence de consentement préalable, 
libre et éclairé, témoignant ainsi de la manière dont les systèmes de gouvernance foncière 
qui ne reconnaissent pas les droits collectifs exposent les communautés à la spoliation109. 
De plus, les communautés ont souvent été amenées par la ruse à signer des accords 
injustes d’une durée de 40 ans pour céder leurs terres, certaines recevant des avantages 
mineurs tandis que d’autres n’ont pas eu la moindre compensation, ce qui a alimenté les 

autres régions du Sud représentaient des proportions beaucoup plus faibles : l’Amérique 
latine recevait 3 %, et l’Asie du Sud-Est, le Moyen-Orient et l’Afrique seulement 2 % chacun, 
alors que l’Afrique subsaharienne abrite 85 % de la population mondiale dépourvue 
électricité103. Ces disparités flagrantes risquent de creuser les inégalités que la transition 
énergétique est censée combattre.

Réalisé à partir d’une source de données externe104.
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conflits internes. Après l’installation des éoliennes, des problèmes de santé, notamment 
des troubles psychologiques, sont apparus en raison des nuisances sonores, tandis que 
les vibrations ont endommagé les réservoirs d’eau et les habitations, menaçant la sécurité 
alimentaire. Les emplois promis ne se sont jamais concrétisés, les travaux de construction 
ayant été confiés à des personnes extérieures plutôt qu’à une main-d’œuvre locale.

Selon une étude, les parcs éoliens et solaires couvrent désormais plus de 2 250 km² 
de terrain au Brésil. Bien que 89 % des parcs éoliens soient officiellement détenus par 
des entités brésiliennes, 68 % de ces organisations sont en fait des filiales de sociétés 
internationales, principalement italiennes et françaises. Cela confère aux investisseurs 
étrangers un contrôle substantiel, avec 78 % des actifs éoliens et 96 % des actifs 
solaires aux mains d’acteurs internationaux110. Ces infrastructures sont en grande partie 
construites sur des terrains privés, mais les préoccupations concernant l’acquisition de 
terres ne cessent de croître : 28 % des parcs éoliens dépendent uniquement de registres 
environnementaux sans titres de propriété officiels et 7 % se trouvent sur des terres 
publiques communes. Pour ses détracteurs, l’essor des énergies renouvelables entraîne 
une privatisation des terres qui, en l’absence de droits fonciers clairs, pourrait déposséder 
les communautés traditionnelles et rurales.

La transition vers les énergies renouvelables en Afrique du Nord met également en 
évidence une dynamique néocoloniale persistante, marquée par des conflits sociaux et 
la privatisation des terres pour des projets axés sur l’exportation. Les projets solaires et 
éoliens à grande échelle se développent rapidement, souvent sur des terres agricoles ou 
communales, sans le consentement en bonne et due forme des communautés locales, 
telles que les communautés agro-pastorales et les paysan·nes, déjà confronté·es à des 
déplacements dus aux effets du changement climatique. En Tunisie, par exemple, les 
lois promulguées en 2015 et 2019 encouragent l’utilisation des terres agricoles pour les 
énergies renouvelables malgré une insécurité alimentaire aiguë, tandis que des projets 
tels que la centrale solaire de 4,5 GW proposée par TuNur sont destinés à exporter de 
l’électricité vers l’Europe via des câbles sous-marins plutôt qu’à répondre aux besoins 
énergétiques nationaux, illustrant ainsi l’érosion de la souveraineté énergétique111. De 
même, un projet de câble sous-marin de 3 800 km reliant le sud du Maroc au Royaume-
Uni perpétue le modèle d’extraction des ressources pour soutenir la consommation dans 
les pays du Nord, reproduisant l’accaparement des terres tout en faisant fi de l’accès 
énergétique des communautés locales112. 

Au lieu de soutenir les communautés locales, ce type de transition énergétique creuse 
les inégalités, privatise les biens communs et attise les conflits sociaux. Si les énergies 
renouvelables offrent des avantages essentiels pour le climat et présentent d’autres 
atouts connexes, les situations évoquées plus haut soulignent la nécessité de renforcer 
la protection des droits fonciers, d’améliorer la transparence des structures de propriété 
et d’investissement, et de mettre en place des modèles participatifs garantissant que 
les communautés concernées soient véritablement associées à la prise de décision et 
au partage des bénéfices. Pour favoriser une transition juste, les énergies renouvelables 
doivent contribuer à faire prospérer les communautés, respecter la diversité des régimes 
fonciers et des systèmes de gouvernance, et garantir que l’action climatique ne se fasse 
pas au détriment des droits humains.



Exportations vertes contre inégalités 
importées : le cas de l’hydrogène 
en Namibie

Une dynamique similaire se met en place en Namibie, qui fait désormais figure d’acteur 
clé dans la course mondiale à l’hydrogène vert. Plusieurs pays de l’UE, en particulier 
l’Allemagne et les Pays-Bas, se sont empressés de conclure un protocole d’accord pour 
s’assurer l’accès à cet hydrogène comme combustible « propre » afin d’atteindre leurs 
objectifs de décarbonisation. Mais l’ampleur et la vitesse de cette transition ont un coût113. 
Des projets tels que celui de Hyphen dans le parc national de Tsau Khaeb nécessitent 
de vastes étendues de terres et d’énormes quantités d’eau et d’énergie, dans un pays 
déjà confronté aux effets aigus de la crise climatique, où les ressources rares sont 
soumises à une pression croissante due à leur marchandisation. L’empreinte immense 
du projet risque d’entraîner le déplacement de communautés dont la survie dépend des 
ressources naturelles114. Les infrastructures comme les gigantesques parcs solaires, 
les usines de dessalement et les ports en eau profonde mettent à rude épreuve les 
écosystèmes fragiles et risquent de perturber les moyens de subsistance traditionnels des 
communautés locales.
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Des études montrent que la Namibie prévoit d’exporter une quantité d’hydrogène 
vert équivalent à quelque 6,4 TWh d’énergie utilisable chaque année vers l’Europe 
d’ici 2030. Or, cet investissement de 10 milliards de dollars pourrait théoriquement lui 
permettre d’alimenter en électricité propre l’ensemble de sa population, mais aussi 
plus de 1,3 million de personnes dans chacun de ses cinq pays voisins115. Les projets 
énergétiques tournés vers l’exportation peuvent sembler attrayants car ils promettent 
des revenus à court terme, en particulier dans les contextes où les budgets publics sont 
limités. Mais cela ne se résume pas à un mauvais choix de la part de la Namibie : faute de 
financement public international ou de réformes structurelles, les pays comme la Namibie 
n’ont guère d’alternatives viables. Ils risquent ainsi de s’enfermer dans de nouvelles 
formes d’exploitation, tandis que les besoins de développement à long terme restent 
insatisfaits. Il en résulte un modèle de développement qui privilégie les rendements à 
court terme pour les investisseurs étrangers, tandis que les besoins nationaux à long 
terme, tels que l’accès universel à l’énergie, restent sous-financés et insatisfaits. Près 
de la moitié de la population du pays (45 %) n’a toujours pas accès à l’électricité et il 
subsiste de profondes inégalités dans l’accès à d’autres services essentiels tels que l’eau 
potable116.

Ces pressions font craindre une nouvelle vague d’accaparement des terres au nom de la 
décarbonisation, mais avec des garanties minimes que les communautés concernées 
bénéficieront des avantages promis en matière de développement. En bafouant les droits 
fonciers, en déplaçant des communautés ou en marginalisant les voix locales au nom 
du développement vert, de tels projets reproduisent les formes coloniales de violence 
structurelle117.

Les inégalités découlant de la production massive d’énergie renouvelable principalement 
destinée à l’exportation, qui augmente la capacité énergétique de populations déjà bien 
pourvues à cet égard au lieu d’améliorer l’accès à l’énergie au niveau national, sont 
le signe d’une injustice flagrante. Il est essentiel de le reconnaître pour éviter que la 
transition énergétique ne reproduise les injustices du passé.

Financements inégaux, dette et développement 
fondé sur la dépendance
Une tendance claire se dessine au fil de la transition énergétique : qu’il s’agisse de 
l’extraction de minéraux de transition, de l’acquisition de terres à grande échelle ou de 
l’extension des marchés du carbone, trop de projets continuent de privilégier les exigences 
des marchés mondiaux au détriment des droits et des besoins des communautés 
locales. Ce schéma ne se limite pas aux ressources matérielles, mais est également 
ancré dans le mode de financement de la transition. L’architecture financière qui sous-
tend de nombreux investissements énergétiques dans les pays du Sud est façonnée 
par une logique d’extraction et de contrôle qui se traduit par une véritable hémorragie 
de la valeur sous forme de service de la dette, d’intérêts et de rendements élevés au 
profit des investisseurs, tout en limitant l’autonomie des pays du Sud quant à leur propre 
trajectoire de développement. De plus, ces structures marginalisent systématiquement les 
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connaissances, les priorités, l’accès au financement et le leadership des femmes et des 
communautés de genres divers, malgré leur rôle central dans les économies locales et le 
renforcement de la résilience au niveau communautaire118.

Ces déséquilibres de pouvoir ne doivent rien au hasard. Comme l’a notamment fait valoir 
Daniela Gabor, le système financier mondial a été restructuré au service de ce qu’elle 
appelle le « consensus de Wall Street », un paradigme de développement fondé sur le 
recours à des garanties et des fonds publics afin de réduire les risques pour les capitaux 
privés, plutôt que pour réaliser des investissements publics119. Ce consensus donne 
la priorité à la protection des investisseurs, aux projets bancables et aux rendements 
ajustés au risque, sacrifiant bien souvent l’intérêt public sur l’autel de la rentabilité privée. 
Ces mesures d’atténuation des risques se justifient par l’hypothèse selon laquelle elles 
encourageront des investissements privés supplémentaires, mais elles ne tiennent pas 
suffisamment compte des cas de spoliation et des inégalités qui continuent de déterminer 
pour qui les risques sont pris en compte et à qui bénéficiera le développement financé. 
De plus, bien que les garanties publiques et les financements mixtes puissent jouer un 
rôle dans certains contextes, il est démontré qu’ils n’ont jamais réussi à produire l’effet 
escompté, à savoir mobiliser des capitaux privés à grande échelle120.

Les partenariats pour une transition énergétique juste (JETP) sont une parfaite illustration 
des limites de ce modèle. Annoncé lors de la COP26, le premier JETP prévoyait un 
engagement de 8,5 milliards de dollars provenant de l’UE, du Royaume-Uni, des États-Unis, 
de la France et de l’Allemagne pour soutenir la sortie du charbon de l’Afrique du Sud121. 
Si le modèle JETP est conçu pour être mené par les pays, ce qui est un principe essentiel 
pour une transition juste, son succès dépend en fin de compte de l’ampleur, de la qualité 
et des conditions du financement fourni. Or, moins de 4 % de la somme en question peut 
être qualifiée de subventions, la grande majorité prenant la forme de prêts et de garanties, 
alourdissant d’autant le fardeau de la dette de l’Afrique du Sud122. Lancé en 2023, le JETP 
du Sénégal a suivi un schéma similaire : dominé par les prêts, il soulève de sérieuses 
inquiétudes quant à la viabilité de la dette et à la capacité de financer les éléments 
« justes » de la transition, tels que la protection sociale ou la planification participative, 
dans le cadre d’un modèle axé sur le rendement pour les investisseurs123. Il en va de même 
pour le JETP indonésien, où les subventions ne représentent que 1,4 % du financement 
promis, faisant craindre que ce programme ne vienne alourdir la dette future du pays plutôt 
que d’accélérer la transition124. Ces exemples montrent comment le modèle JETP, bien 
que fondé sur des principes de justice, risque de reproduire des schémas de financement 
extractifs en privilégiant les instruments fortement axés sur la dette qui servent les 
intérêts des créanciers plutôt que les investissements publics structurels nécessaires à 
une transition véritablement transformatrice et équitable125. 
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Les JETP ne sont qu’un petit exemple des injustices structurelles inhérentes au 
financement climat et au financement du développement au niveau mondial. Si les 
financements privés peuvent jouer un rôle dans l’accélération de la transition, les 
investissements publics sont essentiels pour garantir un accès universel à l’énergie, 
soutenir la protection sociale des travailleurs et travailleuses, veiller à la participation 
du public et assurer la prestation de services publics sensibles à la dimension de genre. 
Pourtant, la plupart des pays à revenu faible et intermédiaire sont confrontés à de graves 
contraintes en matière de dépenses publiques en raison d’un endettement insoutenable et 
d’une perte chronique de recettes.

Plus de la moitié des pays les plus pauvres dans le monde sont surendettés ou présentent 
actuellement un risque élevé de surendettement. Le financement climat continue 
d’aggraver le problème : en 2022, près de 70 % du financement public international pour le 
climat déclaré par les pays à revenu élevé a été octroyé sous forme de prêts plutôt que de 
subventions126. Cela signifie que de nombreux pays parmi les plus vulnérables aux effets 
du changement climatique sont poussés à s’endetter davantage pour faire face à une 
crise dont ils ne sont pas responsables. Bon nombre de pays du Sud sont contraints de 
consacrer cinq fois plus au remboursement de la dette qu’à l’action climatique127.

Pour mettre en perspective l’ampleur de ce déséquilibre, les pays dits « en 
développement » accusent une dette extérieure de 11 700 milliards de dollars, soit plus de 
30 fois l’investissement supplémentaire nécessaire estimé pour garantir l’accès universel 
à l’énergie propre et à des modes de cuisson propres d’ici 2030128. Rien qu’en 2024, le 
service de la dette a représenté 400 milliards de dollars, assez pour fournir de l’électricité 
propre et des solutions de cuisson propres aux millions de personnes qui n’y ont toujours 
pas accès129.

Un système fiscal international défaillant ne fait qu’accroître ces pressions. Chaque 
année, les multinationales, dont beaucoup dans les secteurs de l’énergie et de l’extraction, 
transfèrent environ 1 420 milliards de dollars de bénéfices vers des paradis fiscaux, un 
manque à gagner d’environ 348 milliards de dollars de recettes publiques à l’échelle 
mondiale130. Si les pays à revenu élevé perdent davantage de recettes fiscales en termes 
absolus, les pays à faible revenu subissent des pertes bien plus importantes par rapport 
à la taille de leur économie, ce qui compromet leurs budgets déjà restreints pour la santé, 
l’éducation et la protection sociale131. Quel que soit le contexte, ce sont toujours les 
femmes et les groupes marginalisés qui font les frais de services publics sous-financés. 
Ces fuites systémiques ne doivent rien au hasard : elles résultent de règles financières 
mondiales conçues pour privilégier la mobilité des investisseurs et la recherche du profit 
au détriment de la souveraineté fiscale et du bien public. Comme l’a récemment démontré 
Tax Justice Network, la difficulté à mobiliser des financements climat ne réside pas dans 
leur rareté : un impôt modeste sur la fortune et des mesures de lutte contre l’évasion 
fiscale des entreprises pourraient largement couvrir les besoins de la plupart des pays en 
matière de financement climat132.

Dette, fiscalité et justice climatique
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Ces schémas d’endettement et d’injustice fiscale profondément ancrés sont 
institutionnalisés par le biais de mécanismes formels et appliqués par de puissantes 
institutions financières. Parallèlement, un mouvement en plein essor cherche à renverser 
le discours en remettant en question non seulement les dettes contractées par les pays 
du Sud, mais aussi ce qui leur est dû133. Le remboursement de la dette souveraine est 
rigoureusement appliqué lorsque les pays sollicitent des programmes de prêt du Fonds 
monétaire international (FMI) assortis de conditions impliquant bien souvent des mesures 
d’austérité et une baisse de leur cote de crédit. En revanche, la dette climatique des pays 
riches, autrement plus importante, reste non reconnue et non mesurée dans les finances 
officielles et n’est jamais recouvrée134.

Des études récentes ont mis en lumière des arguments rigoureux en faveur de la dette 
climatique. Les pays à revenu élevé ont contracté au moins 107 000 milliards de dollars de 
dette climatique envers les pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure, ce 
qui équivaut à la valeur de l’appropriation atmosphérique résultant d’émissions dépassant 
leur juste part du carbone mondial135. 

La disparité est flagrante. Les dettes extérieures des pays à revenu faible et intermédiaire 
de la tranche inférieure sont recouvrées de manière agressive, souvent au détriment des 
services publics et des dépenses sociales, tandis que les dettes climatiques des pays 
à revenu élevé sont négligées sur le plan politique et invisibles sur le plan financier. Ce 
double standard a des implications directes sur la justice de la transition énergétique. 

Les États endettés sont contraints de privilégier le remboursement de leur dette en 
devises étrangères au détriment des investissements pour l’accès universel à l’énergie, la 
résilience climatique ou la protection sociale, tandis que les financements climat destinés 
à soutenir la justice et la redistribution restent rares et difficiles d’accès. De nombreux 
États n’ont alors d’autre choix que d’adopter des stratégies d’exportation à forte intensité 
carbone (extraction de combustibles fossiles, expansion minière et déforestation pour 
gagner des devises fortes) qui exacerbent à la fois la dégradation écologique et les 
inégalités sociales136. Les femmes et les filles sont touchées de manière disproportionnée, 
car les mesures d’austérité érodent les services publics et alourdissent le fardeau inégal 
en matière de soins.

À moins que des réformes structurelles ne soient mises en œuvre pour annuler les 
dettes, lutter contre la fraude fiscale et reconnaître l’ampleur des dettes climatiques 
contractées envers les pays du Sud, la transition juste restera une vaine promesse. La 
justice climatique exige la justice financière. Sans cela, les pays les plus vulnérables 
au changement climatique seront mis à contribution pour la décarbonisation mondiale 
tout en se voyant privés de la souveraineté fiscale nécessaire pour prendre en main leur 
propre décarbonisation.
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La baisse des budgets destinés à l’aide amplifie le manque de financement basé sur la 
justice, tant dans les JETP que dans le paysage plus large du financement climat. Bien 
que profondément insuffisante et de plus en plus fragile, l’aide publique au développement 
(APD) reste une source essentielle de financement extérieur pour de nombreux pays du 
Sud137. Or, ces budgets sont attaqués de toutes parts. L’une des premières mesures prises 
par l’administration américaine sous la présidence de Donald Trump a été de fermer 
l’Agence américaine pour le développement international (USAID), une décision qui a eu 
un impact considérable sur le financement climat138. Le budget du Royaume-Uni consacré 
à l’aide internationale a été réduit de 0,7 % à 0,5 % du revenu national brut en 2021 et sera 
encore réduit à 0,3 % d’ici 2027139. Les pays du G7, qui représentent ensemble environ 
les trois quarts de l’APD, devraient réduire leurs dépenses d’aide de 28 % en 2026 par 
rapport aux niveaux de 2024140. Ces réductions interviennent alors même que le besoin de 
financement climat sous forme de subventions publiques n’a jamais été aussi urgent. 

Le système d’aide a certes apporté des avantages matériels, mais il est important 
de reconnaître ses origines coloniales. Plutôt que de soutenir un développement 
autonome, l’aide a trop souvent été utilisée selon une logique de maintien des sphères 
d’influence postcoloniales, d’ouverture de nouveaux marchés et de perpétuation des 
dépendances politiques et économiques. De plus, les flux d’aide ont été largement 
éclipsés par le transfert net de richesses des pays du Sud vers ceux du Nord par le biais du 
remboursement de la dette, des flux financiers illicites et du transfert des bénéfices141.

Pour autant, reconnaître un tel héritage ne doit pas justifier la tendance actuelle au retrait 
de l’aide. S’il convient de réformer en profondeur le système d’aide pour passer d’un 
modèle fondé sur la dépendance à un modèle ancré dans la réparation et la justice, cette 
transition doit être délibérée et bien gérée. Des coupes budgétaires brutales pourraient 
compromettre les progrès réalisés en matière d’accès à l’énergie et retarder une transition 
énergétique équitable, en particulier dans les contextes où les financements externes 
restent essentiels pour atteindre les communautés mal desservies et investir dans les 
infrastructures sociales. Tant que des changements systémiques plus larges n’auront pas 
eu lieu, notamment en matière de dette et de justice fiscale, et tant que les pays à faible 
revenu ne jouiront pas d’une plus grande souveraineté sur leurs ressources nationales, 
l’APD restera une bouée de sauvetage vitale, bien qu’insuffisante, pour les pays confrontés 
au double défi du développement et de la décarbonisation. Le nouveau modèle d’aide 
doit également donner la priorité à la justice de genre, en veillant à ce que les ressources 
soient consacrées à des solutions dirigées par des femmes et à des transitions à l’échelle 
des communautés.

Diminution de l’aide, racines coloniales 
et nécessité d’un financement fondé sur 
la réparation  
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On ne saurait appréhender pleinement ces déséquilibres dans l’aide et le financement 
en matière énergétique sans s’intéresser aux logiques racialisées plus profondes qui 
continuent de façonner la finance mondiale. Ces dernières années, des économistes 
politiques critiques ont mis en lumière le fonctionnement du marché de la dette à travers le 
prisme du « capitalisme racial »142, une idée selon laquelle le capitalisme, dans les rapports 
qu’il entretient avec le colonialisme, a toujours dépendu des hiérarchies raciales et a été 
façonné par celles-ci143. Si cette expression trouve son origine dans la tradition radicale 
noire, sa pertinence dans la question du financement de la transition énergétique est de 
plus en plus évidente. 

Cela est particulièrement visible sur les marchés de la dette, où les pays du Sud doivent 
supporter des coûts d’emprunt nettement plus élevés que leurs homologues plus riches. 
Le risque financier objectif ne saurait expliquer à lui seul cette situation, qui serait 
plutôt le résultat de perceptions racialisées ancrées dans les méthodes de notation 
de crédit, les systèmes d’assurance et l’analyse des risques. Celles-ci sont façonnées 
par des stéréotypes négatifs persistants, souvent enracinés dans une « prime à la 
perception » d’instabilité, de désordre et de mauvaise gouvernance144. Ces préjugés ont 
été particulièrement criants pendant la pandémie de COVID-19, lorsque les pays du Sud 
ont subi des baisses plus nombreuses et plus sévères de notation de crédit que leurs 
homologues du Nord, alors même que ces derniers ont connu une plus forte augmentation 
de leur niveau d’endettement145. Selon un rapport, ces représentations et la manière dont 
elles sont relayées dans les médias internationaux coûtent aux pays africains jusqu’à 
3,2 milliards de livres sterling chaque année en paiements d’intérêts majorés sur la dette 
souveraine146. 

Ces perceptions biaisées en matière de risque ne font pas que fausser le coût du crédit, 
mais creusent aussi les inégalités énergétiques. Les pays du Sud se voient appliquer des 
taux d’intérêt de 9 à 13,5 % pour les projets d’énergie propre, contre 3 à 6 % dans les pays 
du Nord, ce qui ralentit directement l’électrification et la décarbonisation dans les régions 
qui en ont pourtant le plus besoin. Aujourd’hui, alimenter 100 000 personnes en énergie 
propre coûte 95 millions de dollars dans les économies avancées telles que le Royaume-
Uni, mais la situation est très différente dans ses anciennes colonies : dans les économies 
émergentes comme l’Inde, il en coûte environ 139 millions de dollars (45 % de plus) et 
dans les pays africains comme le Nigeria, environ 188 millions de dollars (97 % de plus), 
en raison des coûts de financement plus élevés et des risques perçus imposés par les 
pays du Nord147.

Il en résulte une forme d’extraction financière qui pénalise précisément les pays les moins 
responsables de la crise climatique. À moins d’éliminer ces inégalités liées à la dette, 
à l’aide, aux attentes des investisseurs et aux flux de capitaux, la transition énergétique 
ne fera qu’aggraver les inégalités mondiales. Ces injustices financières sont loin d’être 
abstraites : elles déterminent quels foyers ont accès à l’électricité, quelles industries 
peuvent se développer et qui sont les laissé·es pour compte de la transition énergétique. 
Dans un monde où les températures augmentent et où les inégalités se creusent, 
l’accès au financement ne peut dépendre de la solvabilité des pays ou de la confiance 
des investisseurs.

Capitalisme racial et prime à la perception



Extraction sans fin : l’Amazonie et la 
contradiction des zones de sacrifice

TRANSITION INJUSTE : REPRENDRE EN MAIN L’AVENIR ÉNERGÉTIQUE FACE AU COLONIALISME CLIMATIQUE 39



La région amazonienne est une source vitale de biodiversité et de richesse bioculturelle. 
Elle abrite plus de 2,2 millions d’autochtones issu·es de plus de 400 communautés 
distinctes, dont 85 groupes identifiés mais non contactés, ainsi que des Afro-
descendant·es, des Quilombolas, des paysan·nes et d’autres communautés locales148. Ces 
communautés perpétuent dans leur mémoire collective les connaissances et les pratiques 
qui soutiennent cet écosystème aussi vaste que complexe.

La région s’étend sur neuf pays et couvre une superficie équivalente à celle des États-
Unis continentaux. Elle renferme environ 20 % de l’eau douce de la planète, entre le 
fleuve Amazone et ses 1 100 affluents, ainsi que les « rivières volantes » d’humidité 
issues de l’évapotranspiration de son dense couvert forestier149. Elle abrite la plus forte 
concentration d’espèces botaniques sur Terre et joue un rôle essentiel dans l’absorption 
des émissions de gaz à effet de serre et la régulation du climat mondial.

Malgré cela, l’Amazonie est devenue une zone de sacrifice, car des intérêts concurrents 
(ceux des exploitations agricoles, forestières, minières et pétrolières) s’en prennent à sa 
biodiversité et à ses communautés (Tableau 2). Le boom du caoutchouc et l’exploitation 
des bois précieux au XIXe siècle, puis l’extraction pétrolière au XXe siècle, ont cédé la place 
à une nouvelle ruée au XXIe siècle : les mégaprojets hydroélectriques et l’exploitation 
des minéraux de transition150. Ces projets font peser une pression croissante sur les 
territoires autochtones ancestraux et les écosystèmes fragiles. Les ressources et les 
connaissances traditionnelles extraites de l’Amazonie contribuent largement à alimenter la 
surconsommation des pays du Nord et à soutenir un modèle de développement fondé sur 
le gaspillage énergétique.

Alors qu’elle constitue l’un des écosystèmes les plus essentiels à la stabilité climatique 
mondiale, l’Amazonie est gravement menacée par la demande extérieure. Cette pression 
précipite la région vers un point de non-retour, perturbant le cycle de l’eau et entraînant 
la disparition des forêts par un processus de savanisation. Cela révèle une profonde 
contradiction : l’extraction de ressources de ces écosystèmes vitaux au nom de la 
transition énergétique sape l’objectif même de la lutte contre la crise climatique. Cela met 
également en évidence une réalité essentielle : certaines régions, comme l’Amazonie, 
contribuent beaucoup plus à l’atténuation du changement climatique lorsqu’elles sont 
préservées et gérées par les communautés autochtones et locales. Ces communautés le 
rappellent depuis des générations en continuant de défendre la forêt et de préserver son 
intégrité écologique et culturelle.

Il est indispensable de promouvoir la justice sociale et culturelle pour ne plus considérer 
ce territoire comme source de pillage et d’extractivisme. Cela exige de s’affranchir des 
logiques colonialistes. Le débat actuel sur la transition énergétique du charbon vers les 
énergies dites « propres » ne représente pas un véritable changement de paradigme 
tant que cette transition ne s’accompagne pas d’une réflexion critique sur la relation 
avec l’Amazonie et qu’elle ne laisse pas de place aux peuples autochtones, aux Afro-
descendant·es, aux Quilombolas, aux paysan·nes et aux autres collectifs dans les 
processus décisionnels151. Une transition énergétique juste doit rééquilibrer les rapports de 
force entre pays du Nord et du Sud et placer la résistance locale au centre. En Amazonie, 
une transition juste implique un appel urgent à mettre fin à l’extraction pétrolière et à la 
déforestation, afin de garantir en premier lieu la restauration de l’environnement et de 
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fournir des réparations aux écosystèmes et aux communautés touchés.

Dans ce contexte, il est impératif de soutenir les efforts visant à écouter et à intégrer les 
voix des communautés ancestrales de l’Amazonie et d’inciter les pays à mettre en œuvre 
des mesures équitables et réalisables, à l’image de l’appel lancé récemment par plus de 
50 organisations autochtones et de la société civile pour déclarer l’Amazonie exempte de 
combustibles fossiles152.

Promouvoir les relations interculturelles comme principe fondamental et directeur, 
parallèlement à l’intersectionnalité, peut contribuer à une transition plus équitable et 
plus transformatrice. L’imbrication des questions de justice socio-environnementale, 
redistributive, raciale, climatique, de genre, interculturelle et économique constitue ainsi 
un bon point de départ. Pour tracer la voie à suivre, nous devons veiller à ce que les 
représentant·es des communautés autochtones et locales aient leur mot à dire dans 
les négociations sur le climat. La COP30 qui se tiendra à Belém représente à cet égard 
une opportunité clé, mais elle ne doit pas être une fin en soi. Les territoires ne sont pas 
seulement des sanctuaires environnementaux, mais aussi des espaces politiques de 
résistance pour la justice énergétique.
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XVIe - XVIIIe siècle 
Colonisation espagnole et portugaise

Premières extractions de bois et d’or ; esclavage 
des peuples autochtones ; réduction des 
effectifs des populations autochtones ; perte 
des connaissances et pratiques traditionnelles.

1920 - présent 
Extraction de pétrole brut 
Pollution des rivières par les marées noires ; 
problèmes de santé ; déplacement des peuples 
autochtones et des communautés locales ; perte 
irréversible de biodiversité.

1970 - 1990 
Essor du développementalisme

Agriculture à grande échelle ; construction de 
routes ; déforestation à grande échelle ; conflits 
territoriaux avec les peuples autochtones, les Afro-
descendant·es, les Quilombolas, les paysan·nes et 
les communautés locales.

2010 - présent 
Projets et mégaprojets hydroélectriques

Déplacement forcé ; violation du principe 
du consentement préalable, libre et éclairé ; 
perturbation des bassins versants ; perte de la 
faune sauvage.

2020 - présent 
Pratiques économiques illégales et violences à 
l’encontre des défenseur·es

Trafic de drogue, accaparement illégal de terres, 
exploitation minière et forestière ; recrudescence 
de la violence et assassinats de défenseur·es 
autochtones et communautaires des territoires.

2000 - présent 
Agro-industrie et déforestation 
 
Expansion des monocultures de soja et d’huile 
de palme, élevage bovin à grande échelle ; perte 
importante du couvert forestier.

1980 - présent 
Exploitation minière légale et illégale (or, 
coltan, etc.) 

Menaces contre les défenseur·es des droits 
territoriaux (en particulier les autochtones) ; 
destruction des écosystèmes ; traite des êtres 
humains ; violences basées sur le genre et 
violence armée.

Aperçu de l’histoire de l’exploitation 
des ressources en Amazonie153
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1850 - 1910 
Boom du caoutchouc/latex

Esclavage des peuples autochtones; 
déforestation massive.
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Décoloniser l’avenir 
énergétique : une 
transition rapide, juste, 
financée et féministe 
pour tou·te·s
La présente section explore ce que signifie placer la justice au cœur de la 
transition énergétique. Elle s’appuie sur des exemples concrets montrant 
que des alternatives sont non seulement possibles, mais déjà en cours 
de réalisation, sous l’impulsion de communautés, de travailleurs et de 
travailleuses, et de gouvernements qui imaginent et construisent depuis 
longtemps leur propre avenir énergétique. Dans tous les pays du Sud, les 
peuples autochtones, les communautés noires et afrodescendantes et d’autres 
groupes racisés, les femmes, les travailleurs et les travailleuses, les paysan·nes 
et les coopératives locales défendent la terre et la vie, luttent contre l’extraction 
et créent un espace pour des systèmes plus justes et régénérateurs. Pour 
beaucoup, cette mobilisation remonte à plus de 500 ans, perpétuant ainsi 
une longue tradition de résistance au colonialisme. Les travailleurs, les 
travailleuses et leurs syndicats sont également à l’avant-garde de cette lutte, 
jouant un rôle central dans l’élaboration du concept de transition juste fondé 
sur le travail décent, les droits du travail, la santé et la sécurité au travail, la 
protection sociale et le dialogue démocratique. Certains gouvernements 
revendiquent également la souveraineté sur leurs ressources et réaffirment le 
contrôle public sur les systèmes énergétiques, plaçant ainsi les populations et 
la planète au cœur du processus décisionnel.

Ces actions sont source d’enseignements essentiels et d’espoir. Mais pour 
que la transition soit véritablement juste, le changement doit se produire 
non seulement à l’échelle locale et nationale, mais aussi à l’échelle mondiale 
et systémique, notamment en repensant la manière dont nous définissons 
la valeur et le bien-être et en s’attaquant résolument aux inégalités. La lutte 
contre les inégalités n’est pas seulement un impératif moral, c’est aussi l’une 
des stratégies d’atténuation du changement climatique les plus efficaces qui 
soient. Elle permet de débloquer des ressources publiques pour la protection 
sociale et l’accès à l’énergie, de réduire les émissions excédentaires des plus 
riches et de répartir les bénéfices de la transition entre tou·te·s, plutôt que de 
les concentrer entre les mains d’une minorité154. Il est temps de choisir entre 
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renforcer les systèmes extractifs axés sur la croissance, où persistent richesse 
démesurée, inégalités extrêmes et émissions colossales, ou construire des 
systèmes énergétiques et économiques fondés sur l’égalité, la solidarité, la 
justice et la prospérité collective.

Ce à quoi nous sommes confronté·es appelle non pas une réforme progressive, 
mais une rupture, avec une refonte en profondeur de notre manière de produire, 
de consommer et de gérer l’énergie et, par extension, de la façon dont nous 
organisons nos sociétés. Ce défi se manifeste à plusieurs niveaux : au niveau 
local, où des projets énergétiques pertinents peuvent apporter des avantages 
tangibles aux communautés ; au niveau national, où des choix politiques 
peuvent déterminer l’orientation et l’équité des transitions énergétiques ; au 
niveau international, où la coopération, la solidarité et la redevabilité sont 
essentielles pour garantir des conditions équitables et instaurer un climat de 
confiance ; et au niveau politico-économique, qui détermine si l’énergie est 
considérée avant tout comme un bien public et un droit humain (fondamental 
pour la dignité, la solidarité et l’épanouissement humain) ou comme une 
marchandise source de profits et de croissance non durable. Ces niveaux sont 
interconnectés, chacun façonnant et renforçant les autres. 

Pourtant, même les initiatives locales et nationales les plus prometteuses se 
heurtent à une architecture économique mondiale qui perpétue les inégalités et 
limite le contrôle démocratique. Les communautés et les pays sont confrontés 
aux mêmes obstacles structurels : fort endettement, transfert des bénéfices 
et vaste protection des investisseurs qui réduisent la marge de manœuvre 
budgétaire et politique nécessaire pour soutenir des transitions inclusives 
et menées par les communautés. Cette dynamique favorise les transitions 
vers des modèles axés sur les entreprises et orientés vers l’exportation, et 
marginalise les alternatives communautaires et publiques.

Or, une transition juste ne se définit pas par un modèle unique de propriété, 
de gouvernance ou de technologie. Il est essentiel de déterminer si les 
systèmes énergétiques reflètent les droits, les besoins et le leadership des 
communautés afin de servir la vie et non les profits. Pour cela, divers éléments 
doivent être réunis : des garanties juridiques solides, une participation 
significative, un partage équitable des bénéfices et, dans de nombreux 
contextes, une appropriation par les communautés ou la collectivité. Ces 
principes s’appliquent à différents modèles, qu’ils soient publics, privés 
ou communautaires. Aucun modèle n’est à l’abri de l’accaparement ou de 
l’exclusion. Même les systèmes décentralisés ou locaux peuvent reproduire 
des rapports de force déséquilibrés. La redistribution du pouvoir est centrale 
pour mener des transitions justes. Il convient en effet de veiller à ce que les 
populations les plus touchées par les décisions en matière d’énergie soient 
non seulement protégées contre les préjudices, mais participent aussi 
activement à la définition du cap à suivre. Ce sont les communautés, et non les 
entreprises, qui devraient être au cœur de l’avenir énergétique.

Les exemples ci-dessous offrent un petit aperçu des possibles, dans un 
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paysage politique et économique complexe. Il s’agit également d’un appel à 
envisager ce qui pourrait être accompli si les cadres politiques, le financement 
et la volonté politique s’alignaient pour soutenir une action transformatrice et 
servir les intérêts des populations et de la planète plutôt que le profit.

Démocratisation de l’énergie et priorité 
aux droits communautaires 
Les systèmes énergétiques coloniaux sont depuis longtemps caractérisés par 
un contrôle centralisé et des décisions motivées par le profit. Les décisions 
relatives aux infrastructures, à la propriété et à l’accès à l’énergie sont 
généralement prises loin des communautés les plus touchées, renforçant 
ainsi les schémas d’exclusion et de marginalisation tout en creusant les 
inégalités. La planification énergétique est encore abordée comme un 
exercice technocratique largement déconnecté de la justice, du bien-être des 
communautés et des relations culturelles et écologiques que les populations 
entretiennent avec leurs territoires.

Cette approche est confortée par des institutions financières internationales 
telles que le FMI et la Banque mondiale, qui promeuvent des modèles 
énergétiques centralisés et axés sur le marché, alignés sur les intérêts des 
pays du Nord, débouchant sur un modèle énergétique occidentalocentrique155. 
Malgré les progrès réalisés dans le monde en matière d’accès à l’énergie, le 
taux de croissance reste insuffisant pour atteindre l’objectif de développement 
durable (ODD) 7, et l’accès à l’énergie stagne dans les régions qui en ont le plus 
besoin. En Afrique subsaharienne, les progrès en matière d’accès à l’électricité 
suivent à peine le rythme de la croissance démographique. Le fossé en matière 
d’accès à l’électricité demeure ainsi obstinément profond156. Par ailleurs, 
2,1 milliards de personnes dans le monde n’ont pas accès à des modes de 
cuisson propres et le rythme de la réduction de la pauvreté ralentit157.

Ce modèle a des conséquences dramatiques. De nombreux pays du Sud 
sont actuellement confrontés à une hausse de la dette et à une restriction 
de l’espace fiscal pour investir dans des alternatives inclusives. Les 
communautés sont souvent confrontées à des coûts énergétiques prohibitifs 
et sont exclues des processus de planification. Ce qui était autrefois présenté 
comme la clé du développement révèle aujourd’hui ses limites : ce modèle 
aggrave les inégalités, sape la souveraineté et fait obstacle à un avenir 
énergétique plus juste et plus résilient.

Le passage aux énergies renouvelables offre une occasion cruciale de changer 
la donne, même si cela sera loin de se faire tout seul. Contrairement aux 
infrastructures utilisant des énergies fossiles, de nombreuses technologies 
renouvelables comme le solaire et l’éolien se prêtent bien à une production et 
à une diffusion décentralisées158. Cela ouvre la voie à l’abandon des approches 
extractives et axées sur l’exportation au profit de modèles fondés sur la 
justice, la solidarité et l’autodétermination. Dans de nombreux contextes, les 
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systèmes décentralisés qui produisent de l’énergie à proximité du lieu où elle 
est consommée peuvent renforcer la participation, la résilience et le contrôle 
au niveau local. La décentralisation n’est toutefois pas la seule voie possible. Il 
s’agit avant tout de concevoir des systèmes énergétiques qui garantissent les 
droits des communautés, favorisent la participation démocratique et accordent 
la priorité aux besoins des personnes les plus marginalisées159.

Il existe tout un éventail de modèles permettant aux communautés de 
participer à la gestion des systèmes énergétiques ou d’en assurer le contrôle, 
de la pleine propriété par les communautés à des structures de gouvernance 
hybrides qui privilégient les droits, la voix et les intérêts des communautés. 
Ces modèles peuvent varier en fonction du cadre juridique, du mécanisme de 
financement, de la technologie et de l’échelle. Mais tous se distinguent par leur 
gouvernance : celle-ci est aux mains des communautés, ou a minima partagée 
de manière pertinente avec elles.

Partout dans le monde, diverses initiatives énergétiques menées par les 
communautés contribuent à cette transition. Leur diversité nous rappelle 
qu’une transition juste et décolonisée doit être plurielle, ancrée dans la 
diversité en matière de visions du monde, de systèmes de connaissances et 
de relations avec la nature. Il n’existe pas de modèle unique. Il est important 
de créer des modèles adaptés au contexte local qui font de l’énergie un droit 
collectif et un socle du bien-être.

Des coopératives rurales aux collectifs solaires en milieu urbain, ces initiatives 
intègrent la gouvernance énergétique dans les contextes locaux et les priorités 
des communautés. En Colombie, inspiré par les « communautés d’énergie » 
locales et organiques que la société civile a mises en place au cours des 
dernières décennies, le gouvernement vise à créer 20 000 collectifs de ce type 
d’ici 2026. Des groupes de personnes ou des institutions se réunissent pour 
produire, gérer et parfois distribuer l’énergie, généralement issue de sources 
renouvelables160. C’est notamment le cas des écoles et des hôpitaux publics, 
qui visent à autonomiser les groupes historiquement marginalisés (peuples 
autochtones, population afrodescendante, paysan·nes et victimes de conflits) 
en tant que producteurs d’énergie, prenant ainsi acte des inégalités historiques 
et structurelles tout en reconnaissant la juridiction et les droits de gouvernance 
foncière des communautés ethniques, ce qui leur permet de produire et de 
gérer l’énergie selon leurs propres normes161. Cette démocratisation émergente 
du modèle énergétique est remise en question par les communautés sur des 
problématiques liées au régime foncier et à la mobilisation du secteur privé162; 
elle est également considérée comme un point de départ favorable à un débat 
plus large sur la répartition des ressources. 

Au Sénégal, les énergies renouvelables décentralisées transforment les 
économies rurales, en particulier dans le nord du pays163. Des programmes 
tels que PAER et Progrès Lait utilisent de l’énergie solaire hors réseau pour 
l’agriculture, pour réduire les déchets et pour soutenir les entreprises dirigées 
par des femmes et des jeunes. Ces systèmes contournent les infrastructures 
d’exclusion, ce qui permet aux communautés de contrôler leur consommation 
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et leur production d’énergie. Ils stimulent l’emploi, la sécurité alimentaire et 
l’éducation, tout en transférant le pouvoir économique et politique au niveau 
local. Ancrés dans les besoins des communautés, ils offrent une alternative 
plus inclusive et résiliente à la gouvernance énergétique descendante164.

Les zones urbaines recèlent également un potentiel de décentralisation 
transformatrice. Dans les favelas brésiliennes telles que Complexo do Alemão 
et Paraisópolis, les habitant·es sont confronté·es à des injustices énergétiques 
sous forme de tarifs gonflés, de coupures fréquentes et d’infrastructures 
discriminatoires165. Les coopératives solaires locales reprennent en main leur 
autonomie énergétique et luttent contre le racisme et l’exclusion systémiques. 
Qu’ils soient ruraux ou urbains, ces systèmes décentralisés fonctionnent 
indépendamment des réseaux nationaux, donnant aux communautés le 
contrôle sur leur propre énergie. Ils favorisent l’inclusion économique, la 
résilience et la souveraineté énergétique, en particulier lorsqu’ils sont soutenus 
par des investissements publics et des politiques favorables.

Dans tous ces cas, ce changement radical n’est pas seulement technique, 
mais aussi politique. Que ce soit par le biais de systèmes décentralisés ou 
d’une planification publique inclusive, l’objectif est de transférer le contrôle 
des monopoles vers les personnes et les lieux les plus touchés. Lorsqu’ils 
sont soutenus par des investissements publics et des politiques favorables, 
les systèmes énergétiques peuvent être transformés en outils au service de la 
justice, de l’équité et de la réparation.

Repenser la propriété et la gouvernance  
à grande échelle
Une transition juste nécessite non seulement de combiner des systèmes 
centralisés et décentralisés, mais aussi de transformer à grande échelle 
les modèles de propriété et de gouvernance. Trop souvent, les gros projets 
d’infrastructure reproduisent les schémas extractifs : ils privilégient le profit 
au détriment des personnes, concentrent le pouvoir entre les mains des élites 
publiques ou privées et marginalisent les communautés dont les terres et la 
main-d’œuvre alimentent ces systèmes. Ces modèles alternatifs ne sont pas 
seulement une possibilité : ils existent déjà.

À Aotearoa (Nouvelle-Zélande), la centrale géothermique Nga Awa Purua 
réinvente ce à quoi peut ressembler l’énergie renouvelable à grande échelle : 
elle est construite sur la base du leadership autochtone et non de la 
logique coloniale, plaçant les communautés maories au centre en tant que 
copropriétaires, initiatrices et dépositaires, et non en tant que simples parties 
prenantes. Figurant parmi les plus grands projets du pays en matière d’énergie 
renouvelable, avec environ 3 % de l’électricité au niveau national, cette centrale 
démontre que le leadership autochtone dans le domaine des infrastructures à 
grande échelle est non seulement viable, mais aussi transformateur.

Ce projet est ainsi clairement décolonial de par sa gouvernance. Il a été mené 
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par des propriétaires fonciers maoris, représentés par le Tauhara North No. 
2 Trust, qui a obtenu une participation de 35 % dans le capital grâce à des 
mécanismes de financement respectant la souveraineté maorie en refusant 
d’utiliser les terres ancestrales comme garantie166. Cela a marqué une rupture 
nette avec l’héritage colonial de spoliation, preuve que l’action économique 
des peuples autochtones peut remodeler les pratiques financières. 
Fondamentalement, ce partenariat intègre les valeurs maories telles que le 
kaitiakitanga (la sauvegarde et le soin portés aux ressources), mettant l’accent 
sur le bien-être des communautés et de l’environnement plutôt que sur le 
profit. Les recettes sont réinvesties dans le logement, l’éducation, les soins 
de santé et les soins aux personnes âgées, en plaçant un accent particulier 
sur la réparation, la redistribution, l’épanouissement collectif à long terme et 
l’affirmation de l’identité167.

Autre exemple tout aussi instructif : le parc éolien de Kipeto au Kenya, 
le deuxième plus grand projet éolien du pays. Le site de Kipeto compte 
60 turbines générant 100 MW, soit suffisamment pour alimenter environ 
250 000 foyers168. Situé sur des terres appartenant aux communautés Masaï 
sous la forme de ranchs collectifs, le projet s’est appuyé sur un modèle locatif 
qui préservait les droits fonciers communaux et permettait une compensation 
directe des résident·es au niveau local. Cela a permis d’éviter les déplacements 
qui accompagnent souvent les grands projets d’infrastructure, confirmant 
ainsi l’importance du régime foncier et du rôle des communautés169. Le projet 
a permis de créer plus de 800 emplois pendant la phase de construction, avec 
des investissements dans les infrastructures, l’éducation et les soins de santé. 
Alors que les communautés ont exprimé leurs inquiétudes quant à la qualité 
des emplois et aux améliorations limitées apportées en matière d’accès à 
l’énergie, Kipeto continue de se distinguer par ses efforts visant à redistribuer 
les bénéfices de manière plus équitable170. 

Kipeto démontre clairement qu’il est possible d’obtenir des résultats positifs 
tout en œuvrant au sein du système existant. Mais même dans ce cas 
relativement probant, le modèle repose sur l’utilisation de fonds publics 
déjà restreints pour réduire les risques pesant sur les investisseurs privés, 
ces derniers ayant une perception des risques et des attentes en matière de 
rendement qui sont façonnées par les hiérarchies mondiales. Il convient donc 
non seulement d’améliorer les projets au sein du système actuel en renforçant 
les garanties pour les communautés, mais aussi d’opérer un changement 
structurel en s’orientant vers des systèmes financiers qui privilégient l’équité 
et l’intérêt public, plutôt que de perpétuer des dynamiques d’investissement 
injustes. Le parc éolien de Kipeto montre l’importance et le potentiel des 
bonnes pratiques. Parallèlement, même les modèles relativement efficaces 
peuvent renforcer les déséquilibres de pouvoir existants, soulignant ainsi 
l’urgence de bâtir un système plus équitable en repartant de zéro.

Nga Awa Purua et Kipeto remettent en question le mythe selon lequel les 
modèles énergétiques fondés sur la justice manquent d’envergure ou sont 
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peu pratiques. Ils montrent que lorsque les communautés se voient attribuer 
un vrai pouvoir (et pas seulement une consultation symbolique), les énergies 
renouvelables à grande échelle peuvent appuyer les droits, favoriser l’équité 
et résister à l’exploitation. Ces projets apportent un éclairage essentiel sur 
la manière d’équilibrer l’appropriation locale et la complexité financière du 
déploiement de services publics.

Les systèmes décentralisés montrent ce qu’il est possible de réaliser en 
privilégiant les besoins des communautés et le développement. S’ils apportent 
de puissants avantages connexes, ils ne sont pas adaptés ou suffisants dans 
tous les contextes. Les infrastructures de réseau (et leur expansion) restent 
essentielles pour répondre à la demande en milieu urbain, soutenir l’industrie et 
permettre l’intégration au niveau national et régional. Le défi consiste à veiller 
à ce que tous les systèmes énergétiques (centralisés et décentralisés) soient 
conçus et gérés de manière à privilégier la justice et l’intérêt public plutôt que 
l’extraction et le profit privé. Cela pourrait bien obliger les États à assumer une 
plus grande responsabilité en matière d’infrastructures énergétiques et de 
distribution afin d’empêcher le contrôle monopolistique privé et de garantir un 
accès équitable et fiable pour tou·te·s.
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Mettre les questions de genre au 
cœur de la transition énergétique

Le genre et l’énergie sont trop souvent traités séparément alors qu’ils sont étroitement 
liés. L’énergie est essentielle dans le quotidien des femmes171, que ce soit pour leurs 
tâches ménagères (préparation des repas), pour des usages productifs qui leur permettent 
de contribuer aux revenus du ménage, ou pour leurs besoins en milieu rural (mouture 
des céréales). Dans les pays du Sud, les femmes jouent un rôle essentiel en tant que 
productrices d’énergie et responsables de la sécurité énergétique des ménages172. 
Pourtant, elles ont moins accès que les hommes aux moyens de production tels que la 
terre et la technologie, ainsi qu’aux services tels que les programmes de financement et 
de vulgarisation agricole173. De même, les femmes des pays du Sud jouent un rôle actif 
dans la transition énergétique en tant que principales décisionnaires dans les achats du 
ménage, qui peut être mis à profit pour favoriser l’accès à l’énergie propre et encourager 
l’adoption de sources d’énergie renouvelables174. Par conséquent, une transition juste doit 
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non seulement fournir une énergie propre, mais aussi redistribuer le temps, la parole et les 
opportunités, en mettant l’accent sur la solidarité, l’équité et le leadership des femmes et 
des personnes de toutes les identités de genre.

Au Pakistan, le programme SRSP (Sarhad Rural Support Programme) offre un 
exemple éloquent de l’énergie féministe en action. Avec plus de 350 microcentrales 
hydroélectriques installées dans les zones rurales, le programme SRSP a permis à environ 
un million de personnes d’avoir accès à l’électricité, souvent pour la première fois. Mais 
les répercussions vont bien au-delà de l’électrification. Le travail non rémunéré des 
femmes a considérablement diminué, en particulier pour la collecte de combustible et les 
tâches ménagères, ce qui leur a permis de consacrer plus de temps à leur éducation, au 
repos et à des activités génératrices de revenus175. Les entreprises établies à domicile, 
souvent dirigées par des femmes, ont prospéré. Bien que leur participation formelle à la 
gouvernance varie, les femmes font de plus en plus entendre leur voix dans le plaidoyer 
pour la maintenance et l’accès à l’énergie. Le programme SRSP s’appuie sur un modèle 
d’appropriation collective et de gouvernance transparente, où les systèmes énergétiques 
sont gérés par les communautés, et non par des entreprises ou des autorités centrales. 
Ces projets intègrent l’énergie propre dans un écosystème plus large axé sur la solidarité, 
la cohésion sociale et l’autonomisation locale, offrant ainsi une vision de la transition 
énergétique à la fois transformatrice et inclusive176.

Dans la région de la Cordillère aux Philippines, les communautés autochtones, en 
partie dirigées par des femmes, défendent leur propre vision de la souveraineté 
énergétique. Elles ont développé des micro-centrales hydroélectriques gérées au 
niveau communautaire et fondées sur les valeurs autochtones de gestion responsable, 
de réciprocité et de gouvernance collective177, pour s’opposer aux grands projets 
hydroélectriques et miniers qui menacent leurs terres et leurs modes de vie. Diverses 
initiatives telles que CDPC (Center for Development Programs in the Cordillera ) et REIWA 
(Renewable Energy for Indigenous Women) forment les femmes à des compétences 
techniques (de l’électronique au dépannage), bouleversant ainsi les normes de genre et 
renforçant la gouvernance communautaire178. Ces systèmes pérennisent les moyens de 
subsistance, respectent les structures des domaines ancestraux et sont directement liés 
à des luttes plus larges contre la militarisation, l’accaparement des terres et l’extraction 
coloniale des ressources179.

Ces exemples montrent que lorsque les systèmes énergétiques sont conçus dans une 
optique de justice de genre, ils ne se contentent pas de fournir de l’électricité, mais 
modifient également les rapports de force. Les efforts mondiaux de décarbonisation 
reproduisent souvent les modèles coloniaux d’extraction, de contrôle centralisé et de prise 
de décision technocratique, ainsi que les structures patriarcales de violence qui excluent 
les femmes, les groupes racisés et les communautés en première ligne. À l’inverse, 
l’avenir énergétique selon une perspective féministe réinvente l’énergie non pas comme 
une marchandise, mais comme un fondement de la justice, de la solidarité et du bien-être 
collectif.

Cette vision appelle à redistribuer non seulement l’accès à l’énergie, mais aussi le 
pouvoir politique et économique. Elle repose sur les connaissances communautaires, 
l’interdépendance et la justice réparatrice. Plutôt que d’imposer des solutions uniformes, 
elle privilégie les transitions adaptées au contexte local, menées par les personnes les 
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plus touchées par l’injustice climatique et la précarité énergétique. Au final, ce changement 
nécessite de redéfinir l’objectif de nos économies. La quête d’une croissance infinie du 
produit intérieur brut (PIB) doit céder la place à des cadres féministes et décoloniaux qui 
privilégient le bien-être, la durabilité et l’épanouissement collectif180.

Le droit de décider : la souveraineté 
énergétique dans une transition juste
Les principes fondamentaux qui sous-tendent les initiatives énergétiques 
menées par les communautés (propriété équitable et redevabilité) s’appliquent 
également aux niveaux national et systémique. C’est là le fondement de la 
souveraineté énergétique : une vision politique et écologique qui affirme le 
droit des communautés et des nations à contrôler la manière dont l’énergie 
est produite, distribuée et consommée, en la considérant non pas comme une 
marchandise, mais comme un bien commun essentiel à la vie.

Tout comme les systèmes énergétiques doivent donner la priorité aux 
communautés au niveau local, les efforts nationaux visant à reconquérir leur 
souveraineté doivent également défendre les droits et la participation des 
personnes les plus touchées par l’extraction et l’injustice énergétique. La 
souveraineté énergétique remet en question les modèles extractifs axés sur 
le profit en appelant à une gouvernance participative et centrée sur la justice, 
que ce soit par le biais de systèmes décentralisés, de la propriété publique 
ou d’autres approches inclusives. Né de mouvements initiés dans les pays du 
Sud dans les années 1990, ce concept a émergé en réponse au colonialisme 
énergétique, qui s’est traduit par la privatisation des services publics, les 
monopoles des grandes entreprises et des formes violentes d’extraction 
des ressources, qu’il s’agisse des combustibles fossiles, des énergies 
renouvelables à grande échelle ou des minéraux de transition181.

Fondamentalement, la souveraineté énergétique affirme le droit de décider 
quelles sources d’énergie sont utilisées, quelle quantité est produite, qui 
la produit et au profit de qui. Elle reconnaît les préjudices causés aux 
communautés en première ligne par l’extraction et la production d’énergie, 
ainsi que les coûts sociaux et écologiques plus larges supportés par celles 
et ceux qui sont exclu·es des décisions en matière d’énergie. La souveraineté 
demeure néanmoins complexe à certains égards : des tensions peuvent 
surgir entre l’autorité nationale et les droits des peuples autochtones, ainsi 
qu’entre le leadership de l’État et une véritable participation démocratique. La 
souveraineté énergétique doit donc reposer non seulement sur la propriété 
publique, mais aussi sur une gouvernance inclusive, transparente et capable de 
rendre des comptes pour garantir que le contrôle des systèmes énergétiques 
reflète les besoins, les droits et les priorités des communautés.

En Amérique latine, les pays reprennent le contrôle de leurs ressources 
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stratégiques qui sont à la base de la transition énergétique. La Bolivie 
a nationalisé son secteur du lithium en 2008, plaçant l’extraction et la 
transformation sous le contrôle de la société publique Yacimientos de Litio 
Bolivianos, dans le but d’améliorer la valeur ajoutée régionale, la redistribution 
des richesses et le contrôle public sur les ressources naturelles. La transition 
restera néanmoins incomplète tant qu’elle ne s’attaquera pas à la dépendance 
fiscale et financière vis-à-vis de l’extraction des ressources et des terres et 
qu’elle ne transformera pas le système productif pour qu’il ne repose plus 
sur l’exploitation foncière182. En 2023, le Chili a annoncé des plans similaires, 
lançant des partenariats public-privé dans lesquels l’État conserverait le 
contrôle majoritaire. Ces politiques aspirent à rompre avec les modèles 
extractivistes coloniaux et à garantir la protection des écosystèmes et des 
communautés locales183. Ces réformes restent toutefois exposées à l’emprise 
des élites et à la pression des grandes entreprises si elles ne s’accompagnent 
pas d’une participation significative des communautés et d’un contrôle 
social rigoureux184. 

Le Mexique a également pris des mesures en ce sens. En 2023, le 
gouvernement a adopté d’importantes réformes minières afin de réaffirmer 
le contrôle de l’État et des communautés sur les minéraux de transition. La 
nouvelle législation exige que les appels d’offres publics accordent la priorité 
aux intérêts nationaux et requièrent le consentement préalable, libre et 
éclairé, des évaluations d’impact environnemental et des accords de partage 
des bénéfices avec les communautés concernées. Surtout, les réformes 
comprennent des mesures de protection environnementale strictes, interdisant 
l’exploitation minière dans les zones protégées, prohibant l’extraction sous-
marine et rendant obligatoire le recyclage de l’eau185. Ces dispositions 
remettent en question la priorité longtemps accordée aux investissements 
étrangers et à la croissance alimentée par les exportations, et prônent un 
changement en faveur d’une gouvernance des ressources guidée par l’intégrité 
écologique et le bien-être des communautés186.

Cependant, la capacité à affirmer sa souveraineté sur l’énergie et les minéraux 
est souvent limitée par les structures économiques mondiales. Le poids de la 
dette, les mécanismes de règlement des différends entre investisseurs et États 
prévus dans les traités commerciaux et d’investissement, ainsi que l’érosion 
de la base d’imposition causée par les multinationales limitent la marge de 
manœuvre budgétaire et l’autonomie politique, en particulier dans les pays 
riches en ressources mais confrontés à des contraintes financières. Sans 
réformes de ces systèmes internationaux, la capacité des pays à revendiquer 
leur souveraineté énergétique risque d’être compromise par les structures 
mêmes qui perpétuent l’extractivisme. En 2023, le Mexique était le pays 
faisant l’objet du plus grand nombre de poursuites au monde dans le cadre des 
traités de protection des investissements, avec 55 affaires portées devant les 
tribunaux, dont beaucoup concernaient le secteur minier187.

Malgré les défis à relever, ces efforts représentent une alternative envisagée 
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depuis longtemps par de nombreux pays riches en ressources : une alternative 
dans laquelle les minéraux de transition et les systèmes énergétiques ne sont 
pas exploités à des fins lucratives, avec une valeur captée à l’étranger, mais 
constituent des atouts démocratiques propices à un développement durable 
à long terme et à un rééquilibrage de la justice dans le monde. Bien que ces 
approches soient propres à chaque contexte et fassent l’objet de contestations 
politiques, elles jettent les bases pour transférer le contrôle des capitaux 
transnationaux vers des institutions redevables et ancrées socialement. 
Leur succès dépend non seulement des capacités de l’État, mais aussi de 
la mobilisation active de la société civile et de règles internationales qui 
respectent l’espace politique de chaque pays.

Au final, la souveraineté énergétique ne se cantonne pas à savoir qui 
détient les infrastructures, mais concerne aussi qui définit l’objectif des 
systèmes énergétiques. Que ce soit par le biais de la propriété publique, de 
la gouvernance participative ou de garanties juridiques, cela exige que les 
transitions énergétiques servent les intérêts des populations et de la planète 
avant ceux du profit et du pouvoir. Pour tenir cette promesse, la souveraineté 
énergétique doit également composer avec ses tensions internes : entre 
développement national et autodétermination locale, et entre contrôle public 
et inclusion démocratique. Ce n’est qu’en plaçant la justice, la solidarité et 
la redevabilité au cœur de toutes les démarches, à tous les niveaux, que la 
souveraineté énergétique pourra offrir une véritable voie vers le changement.
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Pour être réellement juste, la transition énergétique doit aussi tenir compte de celles 
et ceux qui ont alimenté les économies basées sur les énergies fossiles, souvent dans 
des conditions difficiles, dangereuses et précaires. Le concept de « transition juste » 
trouve ses racines dans le mouvement syndical. Il est apparu pour la première fois 
dans les années 1970, lorsque les syndicats nord-américains ont commencé à établir 
un lien entre la dégradation de l’environnement et la santé des travailleurs et des 
travailleuses dans les industries polluantes. Dans les années 1990, les alliances entre 
les mouvements syndicaux et environnementaux se sont renforcées, faisant progresser 
l’idée selon laquelle l’action climatique doit aller de pair avec des conditions de travail 
décentes, une reconversion professionnelle et la protection des travailleurs et des 
travailleuses concerné·es188.

En Espagne, au Royaume-Uni et en Australie, les syndicats ont joué un rôle important dans 

Protéger les droits des travailleurs et des 
travailleuses et mettre fin à l’exploitation 
dans le cadre de la transition énergétique
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l’élaboration de politiques nationales mettant en avant les droits des travailleurs et des 
travailleuses dans le cadre de réformes environnementales plus larges189. Alors que les 
premières notions de transition juste se concentraient principalement sur la reconversion 
des travailleurs et des travailleuses du secteur des énergies fossiles vers des emplois 
verts, le concept a depuis évolué et met désormais l’accent sur la nécessité d’obtenir 
des résultats justes pour toutes les communautés, y compris, mais sans s’y limiter, les 
travailleurs et les travailleuses concerné·es par la transition. Ce concept a ensuite été 
développé par l’Organisation internationale du travail (OIT) dans ses principes directeurs 
pour une transition juste (2015), et a depuis été largement adopté par les gouvernements, 
les entreprises et les organisations de la société civile, notamment dans une déclaration 
sur la transition juste à l’occasion de la COP26190. La COP30 qui se tiendra à Belém do Pará 
devrait être un moment décisif, où les gouvernements pourraient adopter un mécanisme 
international visant à accélérer, consolider et réaliser une transition juste et holistique.

Cette évolution est indispensable. Historiquement, le secteur énergétique a fonctionné 
comme une industrie extractive fondée sur l’exploitation, causant des préjudices 
disproportionnés aux travailleurs, aux travailleuses et aux communautés en première 
ligne, en particulier dans les secteurs du charbon, du pétrole et du gaz. Marqué par le 
colonialisme, il a vu les femmes perdre leur pouvoir au profit des entreprises coloniales, 
tandis que les contributions des femmes se concentraient dans des emplois non 
rémunérés ou sous-payés et précaires191. D’innombrables heures de travail, des conditions 
de travail dangereuses et de faibles protections pour la main-d’œuvre étaient la norme. 
Une transition véritablement juste ne peut reposer uniquement sur les technologies 
propres. Elle doit s’ancrer dans une approche fondée sur les droits qui privilégie des 
conditions de travail sûres, une protection sociale solide, la représentation syndicale et des 
salaires équitables tout au long de la chaîne de valeur énergétique.

Le développement des énergies propres ne doit surtout pas reproduire les mêmes 
injustices que celles commises lors de l’exploitation coloniale. Il est essentiel de veiller à 
ce que les emplois dans des secteurs tels que les énergies renouvelables et l’extraction 
des minéraux de transition ne soient pas informels ou précaires, ne reposent pas sur 
l’exploitation des travailleurs et travailleuses migrant·es et ne soient pas sous-traités selon 
de mauvaises conditions de travail. Un système énergétique juste doit offrir toutes les 
garanties et protections nécessaires, et reposer sur le travail décent, la voix des travailleurs 
et travailleuses et la redevabilité démocratique.

Les efforts de démantèlement des centrales à charbon menés par l’Afrique du Sud 
dans la province de Mpumalanga offrent un aperçu à la fois des promesses et des défis 
liés à la mise en œuvre d’une transition juste. Le plan du gouvernement comprend la 
consultation des travailleurs et des travailleuses, la reconversion professionnelle, la 
retraite anticipée, la réhabilitation environnementale et les investissements dans les 
emplois verts. Ces principes de justice ont été élaborés conjointement avec les syndicats 
et les communautés et seront financés par une combinaison du budget d’Eskom, de 
financements internationaux, de prêts et de taxes carbone. La mise en œuvre reste 
néanmoins difficile en raison des inégalités structurelles, du taux de chômage élevé et de 
la précarité énergétique persistante192.

La province de Mpumalanga dépend fortement du charbon, avec pas moins de 
120 000 emplois liés à cette industrie à travers le pays. Selon certaines projections, les 
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énergies renouvelables pourraient créer jusqu’à 79 000 nouveaux emplois à l’échelle 
nationale. On ne sait toutefois pas encore combien d’entre eux bénéficieront aux ex-
travailleurs et travailleuses du charbon ou à leurs communautés193. Volonté politique, 
réformes structurelles et stratégies d’investissement équitables seront essentielles pour 
garantir que la transition n’aggrave pas les divisions existantes. Si les principes de justice 
du plan sont entièrement financés et mis en œuvre, la région pourrait servir de modèle à 
d’autres zones géographiques dépendantes du charbon. La lenteur de la mise en œuvre 
reste toutefois problématique194.

L’expérience de l’Afrique du Sud met en évidence une vérité plus générale : les transitions 
énergétiques doivent être conçues non seulement pour changer les technologies, 
mais aussi pour transformer les marchés du travail, réduire les inégalités et protéger le 
tissu social des communautés195 Or, les travailleurs et les travailleuses ainsi que leurs 
droits sont trop souvent absents des discours sur la transition. Les syndicats appellent 
systématiquement à une transition juste, fondée sur les normes fondamentales du travail 
et les protections sociales, notamment la liberté d’association, la négociation collective, 
la santé et la sécurité au travail, le travail décent, les salaires décents, le dialogue social 
et le développement des compétences. Il ne s’agit pas là d’exigences secondaires, mais 
de piliers majeurs dans la vision d’une transition juste élaborée par les syndicats. Il est 
essentiel de veiller à ce que les emplois dans le secteur des énergies propres respectent 
ces droits afin de garantir une transition juste, équitable, socialement inclusive et durable. 

Des inégalités énergétiques à la justice réparatrice
Si les questions de propriété et de gouvernance aux niveaux local et national 
sont essentielles, une transition juste doit également s’attaquer à la manière 
dont l’énergie est distribuée, consommée et intégrée dans les structures 
économiques mondiales. Cela implique de prendre en compte les profondes 
inégalités qui caractérisent le système actuel, non seulement concernant 
le contrôle de l’énergie, mais aussi en termes de bénéfices tirés de sa 
consommation, de coûts supportés et d’exclusion des processus décisionnels.

Le modèle énergétique mondial actuel est façonné par la concurrence, la 
surconsommation, l’exploitation et l’extractivisme, un système qui entretient 
le mode de vie à forte intensité de carbone des pays, des grandes entreprises 
et des super-riches qui consomment le plus tout en externalisant les 
dommages environnementaux et sociaux. Une transition qui se contenterait 
de remplacer tous les véhicules thermiques par des véhicules électriques 
dans les pays du Nord sans réduire la demande ni redistribuer l’accès aurait 
des répercussions désastreuses pour les communautés en première ligne 
face à l’exploitation minière, l’extraction et les impacts climatiques, tout en 
privant les communautés des pays du Nord des avantages, notamment en 

Transformer le système mondial : 
sobriété, justice et réforme systémique
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Lutter contre les obstacles structurels : dette, commerce 
et inégalités
Une réforme structurelle est essentielle pour permettre une transition juste. La 
priorité de la gouvernance mondiale doit passer de la protection des intérêts 
des grandes entreprises et des élites à la défense du bien-être public et 
planétaire. Il est indispensable de réformer ou de remplacer les mécanismes 
de règlement des différends entre investisseurs et États afin de garantir que 
les gouvernements puissent légiférer dans l’intérêt public sans crainte de 
poursuites judiciaires intentées par le secteur privé. En outre, il est urgent de 
mettre en place un financement climat fondé sur la réparation sous forme 
de subventions (plutôt que de prêts qui aggravent la dette) parallèlement à 
l’annulation de la dette, afin d’élargir la marge de manœuvre budgétaire et de 
permettre aux pays d’investir dans des transitions inclusives et centrées sur les 
communautés sans avoir à faire de compromis. Le transfert de technologies 
doit également être considérablement accéléré, notamment en supprimant 
les régimes restrictifs en matière de propriété intellectuelle qui permettent 
actuellement à une poignée de pays et d’entreprises de confisquer la majeure 
partie de la valeur issue des technologies renouvelables.

matière de santé, liés à des systèmes de transport public sûrs, accessibles 
et abordables196. De même, une transition qui remplacerait le kérosène utilisé 
dans les avions par des agrocarburants197 et impliquerait des compensations 
dépendant de l’acquisition de terres dans les pays du Sud sans réduire la 
demande en matière d’aviation privée et autres vols de luxe ne fera que creuser 
les inégalités climatiques.

Pour être juste, la transition doit non seulement changer les technologies, mais 
aussi transformer la logique sous-jacente des systèmes énergétiques et la 
manière dont l’énergie est consommée. Il s’agit de passer de l’accumulation 
et de la consommation excessive par une minorité à l’équité, d’une croissance 
illimitée à la sobriété dans le respect des limites planétaires, et de l’exploitation 
des personnes et des ressources naturelles à la solidarité. Cela nécessite 
une justice réparatrice, notamment des mécanismes visant à faire payer 
les riches pollueurs, à redistribuer les ressources et à donner la priorité aux 
droits des personnes historiquement exclues de l’accès à l’énergie et des 
processus décisionnels. 

Si l’énergie était redistribuée, la consommation des 10 % plus grands 
consommateurs d’énergie à l’échelle mondiale pourrait couvrir neuf fois les 
besoins énergétiques de base de l’ensemble des pays du Sud198, tandis que 
la consommation énergétique des 1 % les plus riches sur une seule année 
pourrait satisfaire plus de sept fois les besoins énergétiques modernes de 
toutes les personnes n’ayant pas accès à l’électricité à travers le monde199. 
Cela met clairement en évidence les inégalités climatiques au cœur de la 
transition énergétique. Il ne s’agit pas simplement de transférer l’énergie 
d’un groupe à un autre, mais de transformer les systèmes et les obstacles 
structurels qui permettent de tels extrêmes.
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La justice climatique et une transition juste ne sont possibles qu’à condition 
d’instaurer une plus grande égalité économique. Selon un ensemble croissant 
de données probantes, il est possible d’éradiquer la pauvreté tout en luttant 
contre le dérèglement climatique, mais cela nécessite de réduire radicalement 
les inégalités200. Des sociétés et des économies plus égalitaires exigent 
moins de croissance pour répondre aux besoins fondamentaux et moins 
d’énergie pour assurer le bien-être de chacun·e, et réduisent les émissions 
disproportionnées des plus riches. Une transition énergétique juste doit donc 
non seulement décarboniser les systèmes, mais aussi les remodeler afin de 
faire reculer la pauvreté, redistribuer le pouvoir et garantir le bien-être dans le 
respect des limites planétaires. 

Les institutions mondiales doivent être réformées pour soutenir cette 
vision. Une convention-cadre des Nations Unies sur la coopération 
fiscale ouvre la voie à un financement plus équitable et démocratique du 
développement durable, en particulier par rapport aux modèles économiques 
de la Banque mondiale et du FMI201. Bien qu’imparfait, le système des 
Nations Unies représente également mieux les pays du Sud. Pour parvenir 
à une transformation juste et équitable, il est essentiel de démocratiser 
les processus décisionnels au niveau mondial et de veiller à ce que les 
communautés et les nations en première ligne aient un pouvoir significatif 
dans la définition des règles de l’économie mondiale. Cela doit aller de pair 
avec une imposition des grandes fortunes et des bénéfices excédentaires des 
grandes entreprises, notamment en introduisant un impôt permanent sur la 
fortune des milliardaires, un impôt sur les bénéfices des pollueurs pour les 
entreprises du secteur des énergies fossiles et un impôt sur les bénéfices 
excédentaires pour les autres géants qui tirent profit de la crise202. 

Rééquilibrer la demande énergétique et repenser 
la consommation
Repenser le système énergétique implique de s’attaquer à ces asymétries 
mondiales ainsi qu’aux inégalités au sein même des pays, telles que 
l’accaparement par les élites, la précarité énergétique et l’accès inégal aux 
infrastructures. Dans ce contexte, la décentralisation n’est pas une simple 
question d’échelle ou de technologie, mais concerne aussi le rééquilibrage des 
bénéficiaires des systèmes énergétiques et la hiérarchisation des besoins.

Plutôt que de considérer la transition énergétique comme une course où 
seuls quelques pays peuvent l’emporter, il convient de la repenser comme 
un projet mondial commun qui fournit une énergie suffisante, fiable et propre 
pour tou·te·s, sans sacrifier les écosystèmes ni les communautés les plus 
exposées. Dans tous les cas, l’énergie ne doit pas être accumulée, retenue ou 
utilisée comme moyen de pression pour exercer un pouvoir géopolitique ou 
commercial.

Un optimisme prudent est de mise, pour différentes raisons. Selon l’Agence 
internationale pour les énergies renouvelables (IRENA), la capacité mondiale 
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en énergies renouvelables a doublé au cours de la dernière décennie et devrait 
dépasser celle du charbon à l’horizon 2030. Les pays du Sud recèlent 70 % du 
potentiel inexploité en matière d’énergies renouvelables dans le monde (solaire 
et éolien)203, ce qui offre non seulement une occasion historique de faire un 
bond en avant vers un avenir énergétique plus propre et plus équitable, mais 
souligne également la nécessité urgente de mettre tout le monde sur un pied 
d’égalité avec les pays du Nord en s’attaquant aux inégalités structurelles en 
matière d’accès aux technologies, d’investissement et de pouvoir décisionnel.

Par exemple, l’énergie solaire totale atteignant la surface de la Terre en une 
heure seulement pourrait répondre à la demande énergétique mondiale 
pendant une année entière204. L’Afrique représente à elle seule environ 40 % du 
potentiel d’énergie solaire total dans le monde205. En exploitant moins de 1 % 
de l’énergie solaire du désert du Sahara, on pourrait alimenter en électricité 
tout le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord en énergie propre206. L’énergie 
éolienne présente un potentiel de transformation similaire. Les flux éoliens 
mondiaux renferment environ 900 TW d’énergie cinétique, soit plus de 45 fois 
la consommation énergétique totale actuelle de la planète207. En tirant parti de 
moins de 1 % de l’énergie éolienne utilisable à l’échelle mondiale, on pourrait 
alimenter en électricité propre les 677 millions d’habitant·es d’Asie du Sud-
Est208. Le coût estimé (311 milliards de dollars) aurait pu être financé à l’échelle 
mondiale au cours des dix premiers mois de 2024 grâce à un impôt sur les 
bénéfices des entreprises du secteur des énergies fossiles209.

Ces progrès risquent toutefois d’être compromis si les modèles à forte 
consommation restent la norme, en particulier ceux qui reposent sur 
une utilisation non durable des ressources, l’accaparement des terres et 
l’exploitation continue des ressources dans les pays du Sud afin d’entretenir 
le mode de vie des pays du Nord. Le principe de sobriété énergétique, 
soutenu par des améliorations en matière d’efficacité, pourrait déboucher sur 
une approche plus équilibrée. Dans les pays du Nord, où la consommation 
d’énergie par habitant·e est souvent dix fois plus élevée, la sobriété implique 
plus que de simples améliorations marginales de l’efficacité. Il s’agit de 
se questionner sur la quantité d’énergie suffisante, et qui consomme 
cette énergie. Cela signifie réduire la demande inutile (en particulier la 
consommation excessive de produits de luxe comme les jets privés et les 
superyachts) dans le respect des limites planétaires et reconnaître que la 
consommation sans limite n’est pas compatible avec un avenir viable.

Le MEM (Modern Energy Minimum, ou minimum d’énergie moderne) est un 
autre concept prometteur qui remet en question l’accès limité à l’énergie que 
les pays du Sud sont souvent censés accepter pour répondre à leurs besoins 
fondamentaux. Le MEM fixe un seuil d’au moins 1 000 kWh par personne 
et par an, soit suffisamment pour répondre aux besoins fondamentaux et 
permettre une participation significative à la vie économique et sociale. 
Atteindre ce seuil est une priorité absolue dans les pays du Sud, où la précarité 
énergétique reste très répandue, afin de garantir les droits au développement 
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et la dignité humaine. Il ne doit pas être considéré comme un plafond ou une 
aspiration, mais comme un strict minimum. Ce concept est particulièrement 
efficace lorsqu’il vient compléter les efforts visant à réduire la consommation 
excessive d’énergie dans les pays du Nord, en limitant toute consommation 
inutile et luxueuse. En clair, il est possible de fournir de l’énergie à tou·te·s et 
de mettre fin au dérèglement climatique, à condition de réduire radicalement 
les inégalités.

Lutter contre l’appropriation de l’énergie et contester 
les flux extractifs
L’économie mondiale repose également sur un système inégalitaire 
d’appropriation de l’énergie. L’énergie associée aux denrées alimentaires, aux 
appareils électroniques et aux produits manufacturés consommés dans les 
pays du Nord est en grande partie extraite et utilisée dans les pays du Sud, 
ce qui externalise les dommages environnementaux tout en renforçant les 
inégalités mondiales210. Si elles ne sont pas activement combattues, ces 
dynamiques risquent de reproduire les mêmes injustices, y compris dans 
un avenir sobre en carbone. Elles trouvent également leur origine dans un 
système économique défaillant qui privilégie avant tout la croissance continue 
du PIB. Cette logique corrosive part du principe que l’augmentation des 
revenus des plus pauvres à un niveau suffisant pour leur survie passe par 
une augmentation des revenus des plus riches, ce qui creuse les inégalités 
et accélère la dégradation de l’environnement. Nous sommes en présence 
d’un système qui ne mesure pas, ne reconnaît pas et ne valorise pas les 
contributions considérables à notre bien-être, comme les milliards d’heures de 
travail de soins non rémunéré effectuées chaque jour par les femmes et les 
filles, en particulier celles qui vivent dans la pauvreté et appartiennent à des 
groupes marginalisés211.

La lutte contre ces injustices entremêlées exigera de réorienter de manière 
systémique les économies et les normes internationales. Certains cadres 
tels que les économies circulaires, régénératrices et axées sur le bien-être 
permettent de réduire la consommation de matières premières, de lutter contre 
le gaspillage et de privilégier l’épanouissement des individus et la prospérité 
de la planète plutôt que la croissance du PIB. C’est pourquoi la réalisation de 
ces transformations devrait être la priorité des grandes entreprises et des 
gouvernements des pays du Nord. 

Tirer les enseignements de l’expérience vécue et du passé
Au Pays de Galles, la loi de 2025 sur le bien-être des générations futures 
(Well-being of Future Generations Act) illustre comment une politique 
nationale peut intégrer dans une législation une réflexion à long terme, la 
justice intergénérationnelle et la durabilité212. En exigeant des organismes 
publics qu’ils agissent dans le but d’atteindre des objectifs en matière de 
bien-être, notamment la résilience environnementale et la responsabilité à 
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l’échelle internationale, cette loi montre comment les gouvernements peuvent 
commencer à réorienter les économies autour des personnes et de la planète, 
plutôt que vers le profit à court terme.

L’expérience galloise est particulièrement marquante, étant donné que cette 
nation a longtemps alimenté l’essor industriel du Royaume-Uni grâce à 
l’extraction du charbon, et que la transition qui a suivi, marquée par des coûts 
sociaux et environnementaux importants, n’est pas parvenue à soutenir les 
travailleurs, les travailleuses et les communautés. En tant que nation qui a 
longtemps souffert d’une marginalisation structurelle et d’un niveau élevé de 
pauvreté malgré son appartenance à un État riche, sa réorientation vers le 
bien-être marque un changement à la fois symbolique et pratique, même si les 
objectifs de la loi ne sont que partiellement réalisés.

Ces expériences politiques peuvent apporter un certain éclairage. C’est 
également le cas des divers regards posés sur le monde et des luttes de 
longue date. Partout dans le monde, les communautés autochtones ont 
depuis longtemps établi d’autres relations avec l’énergie, la terre et la nature, 
fondées sur la réciprocité, l’interdépendance et le respect. Leur leadership 
offre des enseignements clés pour la mise en place de systèmes qui tiennent 
compte des limites écologiques et privilégient le bien-être collectif plutôt que 
l’exploitation et le profit.

Une nouvelle base pour des transitions justes
Alors que tous les pays doivent relever le défi de la transition, il devient 
primordial de tirer les enseignements de ces efforts (même incomplets) 
et de mettre en place des cadres qui réduisent radicalement les inégalités 
et reposent sur la justice, la solidarité et la prospérité collective à tous les 
niveaux. Pour créer un avenir énergétique plus équitable, il conviendra de 
rééquilibrer non seulement la provenance de l’énergie, mais aussi qui peut 
la consommer, dans quelles conditions et à quelles fins. Il ne s’agit pas ici 
de préconiser un modèle unique, mais d’inviter à transformer les systèmes 
énergétiques en outils de réparation, de redistribution et de régénération, avec 
le soutien de réformes structurelles dans les domaines du commerce, de la 
finance, de la fiscalité et de la technologie.
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Recommandations 
pour une transition 
énergétique juste : 
lutter contre le 
colonialisme climatique 

1. Différencier les transitions à l’échelle mondiale en 
fonction des responsabilités et des capacités
Les pays fortement émetteurs doivent :

•	 intensifier immédiatement leurs plans nationaux d’atténuation du 
changement climatique conformément à l’objectif de 1,5 °C de 
réchauffement et à la juste part de chaque pays, afin de ne pas enfreindre 
le droit international (comme indiqué dans l’avis consultatif de la Cour 
internationale de justice) ;

•	 laisser suffisamment de budget carbone aux pays qui ont moins de 
capacités pour sortir des énergies fossiles et qui en sont fortement 
dépendants, et leur accorder plus de temps pour leur transition ; 

•	 augmenter considérablement le financement climat afin de compenser les 
émissions historiques et soutenir l’action climatique des pays du Sud. 

Tous les pays doivent :

•	 adopter un cadre fondé sur la justice climatique et l’équité afin de définir 
des trajectoires différenciées (temporalité et contexte) pour sortir 
progressivement des énergies fossiles, en fonction de leur responsabilité 
historique dans la crise climatique, de leur capacité d’agir et de leurs 
besoins en matière de développement ;

La transition énergétique n’est pas intrinsèquement juste : sans changement 
systémique, elle risque de reproduire les mêmes schémas extractifs et fondés 
sur l’exploitation que ceux qui ont provoqué la crise climatique. Une transition 
juste, rapide, féministe et financée nécessite non seulement une énergie plus 
propre, mais aussi des systèmes plus équitables. Cela implique de redistribuer 
le pouvoir, de réparer les injustices historiques, de lutter contre les inégalités 
systémiques et de mettre en place des systèmes énergétiques au service des 
populations et de la planète, et non du profit.
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2. Lutter contre la surconsommation qui alimente 
les émissions mondiales
Les gouvernements des pays développés, mais aussi de nombreuses 
économies émergentes, doivent :

•	 définir des objectifs ambitieux en matière de réduction de la consommation 
d’énergie, car la réduction de la demande énergétique globale est le moyen 
le plus immédiat de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ils doivent 
en outre fixer des objectifs ambitieux en matière d’efficacité énergétique 
afin de réduire encore la consommation d’énergie, en particulier celle des 
ménages les plus riches ;

•	 s’engager à repenser les objectifs économiques en s’affranchissant de 
l’approche axée exclusivement sur la croissance du PIB pour passer à une 
approche visant à garantir le bien-être et la justice pour tou·te·s dans le 
respect des limites planétaire ; 

•	 élaborer et mettre en œuvre des stratégies ambitieuses en matière 
d’économie circulaire afin de créer des chaînes de valeur régénératrices qui 
réduisent la demande globale en ressources ;

•	 reconnaître l’énorme dette climatique contractée par les pays riches en 
raison de leurs émissions mondiales de carbone et y remédier en apportant 
un soutien financier aux pays qui n’ont pas contribué à la crise climatique. 

Tous les pays doivent :

•	 fixer et poursuivre des objectifs énergétiques équitables, tels que le 
minimum d’énergie moderne (MEM) de 1 000 kWh/personne/an, afin 
de garantir une distribution équitable de l’énergie à l’échelle mondiale et 
un accès universel. Le MEM élève la norme bien au-delà de l’indicateur 
actuel de l’ODD 7 afin de fixer un seuil axé sur le développement pour 
l’accès mondial à l’électricité qui reflète mieux les besoins énergétiques 
nécessaires pour se hisser au rang de pays à revenus intermédiaires.

3. Transformer les cadres du commerce et de 
l’investissement et réformer les systèmes fiscaux
Les régimes actuels en matière de commerce et d’investissement renforcent 
les inégalités structurelles, en particulier entre les pays en développement 
riches en ressources et les économies industrialisées. Ces régimes limitent 
souvent la marge de manœuvre politique, renforcent l’extractivisme et 
entravent la transition énergétique, empêchant ainsi les pays riches en 
ressources naturelles de reprendre le contrôle de celles-ci afin d’ajouter de la 

•	 garantir un financement suffisant pour les pays qui sont les moins 
responsables de la crise climatique et qui ne disposent pas de la marge de 
manœuvre budgétaire nécessaire pour passer des combustibles polluants 
aux énergies propres. 
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valeur locale et de développer des économies alternatives qui ne dépendent 
pas des énergies fossiles.

Tous les pays doivent :

•	 réviser en profondeur les règles, les pratiques et les institutions qui 
régissent les investissements et le commerce et qui entravent actuellement 
la création de valeur ajoutée au niveau national, le transfert de technologies 
et la souveraineté industrielle dans les pays riches en ressources naturelles, 
et définir des régimes internationaux en matière d’investissement et de 
commerce qui soient durables, équitables, inclusifs et qui remédient aux 
déséquilibres historiques ; 

•	 Mettre fin au système de règlement des différends entre 
investisseurs et États (RDIE) dans les traités et contrats 
d’investissement afin de garantir que la capacité des États à 
légiférer en faveur de la justice climatique, des droits du travail et 
du développement local ne soit pas entravée et de donner aux pays 
producteurs une plus grande autonomie politique 

•	 Instaurer des régimes équitables pour l’ajustement carbone aux 
frontières, notamment en modifiant le mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières (MACF) de l’UE, le premier à avoir été 
pleinement déployé, en affectant les recettes du MACF pour renforcer 
le financement climat dans les pays développés et en accordant une 
période d’exclusion ou d’exemption aux pays les moins avancés

•	 Mettre en œuvre des réformes fiscales internationales équitables afin 
de mettre un terme au transfert des bénéfices et à l’évasion fiscale 
des multinationales, permettant ainsi aux pays de disposer de recettes 
publiques à consacrer au développement ; 

•	 Mettre fin à l’évasion fiscale des multinationales en fixant des 
règles efficaces et inclusives pour éliminer les paradis fiscaux et les 
sociétés écrans, et instaurer des réformes fiscales mondiales par le 
biais de la convention-cadre des Nations Unies sur la coopération 
fiscale internationale afin de rétablir la souveraineté fiscale des pays 
du Sud.

•	 Veiller à ce que les personnes les plus riches et les entreprises les 
plus polluantes paient pour la pollution qu’elles génèrent :

•	 Les plus grandes entreprises mondiales du secteur des 
énergies fossiles réalisent des bénéfices de plusieurs milliards 
et sont responsables d’une grande partie des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre. Un impôt sur les bénéfices 
des entreprises polluantes rendrait les énergies renouvelables 
plus rentables que les énergies fossiles, encourageant ainsi 
les entreprises à investir dans les premières, tandis que 
les recettes pourraient être utilisées pour soutenir l’action 
climatique dans les pays du Sud. 
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4. Mettre fin à la finance extractive et donner la priorité à 
l’investissement public
À ce jour, bon nombre de pays à faible revenu consacrent davantage au 
remboursement de la dette qu’à l’action climatique. Les pays polluants doivent 
reconnaître leur responsabilité dans la crise climatique et payer pour les 
dommages ainsi causés. Les pays du Nord ayant fortement contribué aux 
émissions historiques doivent :

•	 annuler la dette non viable afin de donner aux pays à revenu faible et 
intermédiaire la marge de manœuvre budgétaire nécessaire pour atteindre 
les ODD et les objectifs climatiques de l’Accord de Paris ;

•	 reconnaître les injustices historiques dans les négociations sur le 
financement climat et respecter l’engagement juridiquement contraignant 
de fournir le financement climat prévu à l’article 9.1 de l’Accord de Paris, 
ainsi qu’en vertu des traités internationaux relatifs aux droits humains213, 
en augmentant le financement climat sous forme de subventions pour 
les pertes et dommages, l’adaptation et l’atténuation, ainsi que pour une 
transition juste, y compris dans des programmes tels que les partenariats 
pour une transition énergétique juste (JETP) qui offrent à ce jour 
principalement des prêts plutôt que des subventions ;

•	 reconstruire l’aide autour des principes de réparation et non de dépendance, 
et réorienter les flux d’aide vers des modèles financiers axés sur la 
réparation qui mettent en avant les besoins des communautés, la justice de 
genre et le bien public. 

•	 La fortune des 1 % les plus riches a augmenté de 
33 900 milliards de dollars depuis 2015, soit suffisamment 
pour mettre fin à la pauvreté annuelle 22 fois. Pour autant, 
les milliardaires ne sont réellement imposé·es qu’à environ 
0,3 %. La COP30 au Brésil, la présidence sud-africaine du 
G20 et les négociations en vue d’une convention-cadre des 
Nations Unies sur la coopération fiscale internationale sont 
autant d’occasions clés pour voir émerger une coopération 
internationale visant à taxer les ultra-riches et à investir dans 
l’équité et l’action climatique dans les pays du Sud.

•	 soutenir les programmes de développement régional tels que la Stratégie 
africaine pour les minéraux verts et aller plus loin avec un mécanisme 
similaire à l’OPEP pour les minéraux de transition, dirigé par les pays 
du Sud. Il en résulterait une feuille de route permettant de tirer parti des 
richesses minérales pour générer de la valeur ajoutée à la source, favoriser 
l’industrialisation régionale et renforcer la résilience climatique. Tous les 
pays doivent y apporter leur concours et soutenir les autres initiatives des 
pays du Sud.



TRANSITION INJUSTE : REPRENDRE EN MAIN L’AVENIR ÉNERGÉTIQUE FACE AU COLONIALISME CLIMATIQUE 67

5. Mettre fin aux pratiques extractives et veiller au 
consentement des communautés
Les énergies fossiles, les minéraux de transition et les énergies renouvelables 
telles que l’hydrogène vert reposaient et reposent toujours sur l’extraction, 
perpétuant ainsi les cycles d’exploitation et de dégradation de l’environnement. 
Les mesures suivantes doivent être mises en œuvre pour rompre ce cycle.

Les pays du Nord doivent éviter de recourir aux terres et aux ressources à 
l’étranger pour atteindre leurs objectifs climatiques et limiter l’expansion de 
leur utilisation à cette fin :

•	 en fixant des objectifs ambitieux de réduction directe des émissions sans 
recourir aux crédits carbone pour compenser les émissions ailleurs ; 

•	 en privilégiant les mesures visant à garantir la sobriété énergétique et à 
réduire la demande énergétique globale plutôt que de stimuler la demande 
en hydrogène vert et d’investir uniquement dans l’hydrogène vert, selon 
des conditions sociales, environnementales et économiques strictes, 
notamment la réalisation d’avantages locaux ;

•	 en réformant les politiques bioénergétiques néfastes grâce à l’abrogation 
de toutes les incitations à utiliser les arbres et les cultures comme 
combustibles, et en mettant en œuvre le principe d’utilisation en cascade 
privilégiant les utilisations les plus efficaces et les plus durables de la 
biomasse (par exemple pour les matériaux de construction, les produits 
et le recyclage), afin que la combustion de la biomasse à des fins 
énergétiques soit une solution de dernier recours réservée aux secteurs qui 
n’ont pas d’autres options.

Tous les gouvernements doivent : 

•	 veiller à garantir le consentement préalable, libre et éclairé pour les 
peuples autochtones, les communautés locales et autres groupes 
marginalisés en tant que bonne pratique fondamentale dans tous les 
projets de transition énergétique, y compris l’approvisionnement en 
minéraux de transition ;

•	 mettre un terme à l’accaparement des terres et aux expulsions 
forcées, respecter et reconnaître légalement les systèmes fonciers 
coutumiers et collectifs, et protéger les droits fonciers des 
femmes, des peuples autochtones, des paysan·nes et des autres 
communautés marginalisées ;

•	 interdire les projets énergétiques et miniers de grande ampleur sur 
les terres contestées ou critiques sur le plan écologique et protéger 
pleinement les écosystèmes essentiels au climat en en confiant la 
bonne gestion aux communautés autochtones et locales ;

•	 respecter les normes les plus strictes en matière d’environnement, 
de droits humains, de transparence et de travail lors de l’extraction 
des minéraux de transition, en veillant à une répartition équitable des 
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6. Démocratiser la propriété et la 
gouvernance énergétiques
Les gouvernements pourvoient au bien public et doivent jouer un rôle proactif 
en façonnant leurs économies pour le bien commun, y compris en matière 
d’énergie. Les bailleurs de fonds qui se tournent principalement vers le secteur 
privé et considèrent que le rôle de l’État consiste avant tout à utiliser ses 
ressources pour réduire les risques et faciliter les investissements privés, 
ce que l’on appelle le « consensus de Wall Street », doivent admettre que ce 
système n’a pas mobilisé les fonds promis, qu’il a tendance à faire supporter 
les risques par la société tout en privatisant les profits et qu’il accentue les 
inégalités existantes, laissant pour compte les communautés en première 
ligne et marginalisées. Le pouvoir et le contrôle de l’énergie ne doivent plus 
être confisqués pour le profit privé, mais mis au service de l’intérêt public. 
Les nations et les communautés doivent pouvoir décider de leurs propres 
stratégies énergétiques.

Tous les pays doivent :

•	 réformer les stratégies énergétiques nationales afin de donner la 
priorité à l’énergie en tant que droit humain et bien public, avec 
des garanties environnementales et sociales solides, plutôt que de 
perpétuer des modèles axés sur l’exportation et la maximisation des 
profits ; 

•	 protéger contre la mainmise des élites en appliquant la transparence 
et le contrôle communautaire et en renforçant les structures de 
gouvernance participative à tous les niveaux afin de garantir la 
redevabilité et l’autonomisation locale ;

•	 privilégier les modèles d’appropriation publique et communautaire 
qui considèrent l’énergie comme un droit humain et un bien public 
et investir dans des systèmes renouvelables décentralisés, gérés 
localement et adaptés aux besoins des communautés, en particulier 
dans les zones rurales et mal desservies ; 

•	 garantir des approches transformatrices du point de vue du genre 
en plaçant la solidarité, le bien-être et le leadership des femmes et 
des personnes de genres divers au cœur de la planification de la 

bénéfices qui devront profiter directement à la population locale. 

•	 Les principes et recommandations concrètes formulés par 
le groupe d’experts du Secrétaire général des Nations Unies 
sur les minéraux essentiels à la transition énergétique sont 
essentiels et arrivent à point nommé pour éviter que la course 
vers la neutralité carbone n’aggrave les inégalités : le groupe 
consultatif d’experts de haut niveau multipartite chargé de 
mettre en œuvre ces recommandations devrait être créé dès 
que possible.
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7. Intégrer la justice à tous les niveaux politiques
Les efforts actuels (au niveau national) en faveur d’une transition juste sont 
fragmentés et risquent d’être inégaux, ponctuels et redondants. La mise 
en œuvre des engagements est marquée par un manque de transparence 
et de redevabilité. On déplore en outre l’absence de consensus sur ce qui 
constitue une transition « juste », faisant courir un risque évident d’initiatives 
faibles, voire contre-productives. Les expériences et enseignements tirés sont 
insuffisamment partagés entre les pays, les syndicats, les communautés, les 
peuples autochtones et les autres parties prenantes, alors que cela aiderait les 
pays à élaborer des plans de transition équitables. Un mécanisme international 
est nécessaire pour garantir la cohérence des politiques et des pratiques entre 
les pays.

Tous les pays doivent :

•	 adopter un mécanisme international lors de la COP30 afin d’accélérer, 
de consolider et de réaliser une transition juste et holistique dans 
l’ensemble de l’économie au sein des pays et entre eux, grâce à une 
coopération internationale fondée sur les principes d’équité et de 
responsabilités communes mais différenciées en tenant compte des 
capacités respectives. Son rôle consiste à :

•	 identifier les lacunes actuelles et les combler, surmonter les 
obstacles et éviter la duplication des efforts des différents 
mécanismes et organismes œuvrant à travers le monde pour 
une transition juste ;

•	 identifier les prochaines étapes en matière de coopération 
internationale et les moyens permettant de mettre en œuvre 
une transition juste ; 

•	 créer des synergies, recommander et établir des mesures ou 
des indicateurs communs pour définir ce qui constitue une 
transition juste ;

•	 coordonner le financement ou soutenir la mise en place 
d’un guichet financier pour une transition juste et orienter 
l’aide financière vers les communautés, les travailleurs et 
travailleuses et les secteurs confrontés à la décarbonisation ;

•	 renforcer les capacités des pays, en particulier celles des pays 
à faible revenu, et les aider à élaborer des plans de transition 
juste adaptés à leur contexte, afin de garantir une répartition 
équitable des bénéfices de l’action climatique ;

transition, et investir dans un accès à l’énergie qui tienne compte des 
questions de genre, réduise les inégalités dans les responsabilités 
liées au travail de soin et favorise les entreprises dirigées par 
des femmes.
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•	 suivre les progrès accomplis et aider les pays à faire preuve de 
transparence et de redevabilité dans la mise en œuvre de leurs 
engagements en faveur d’une transition juste ;

•	 faciliter le partage d’expériences, de bonnes pratiques et 
d’enseignements tirés entre les pays, les syndicats, les peuples 
autochtones et les autres parties prenantes.
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